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PRIÉRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSR 
eux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° AJOUTER DO FRANCS 
2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1955 — COMPTE RENDU IN EXTEN£SO — 32% SEANCE 
LA 
Séance du mercredi 29 juiliet 19535. 
Amendement n° & de M. Delachenal: MM. Delachenal, le rap- 
SOMMAIRE porteur, Boscary-Mensservin, rapporieur pour avis: Gilbert Jules, 
secrétaire d'Etét aux finances aux affaires économiques; Sourbet, 
1. — Procès-verbal (p. 3952) ministre de l'agriculture : Mine Lefebvre, — Retrait. 
2. — bemande d'interpellation (p. 2902). Amendement n° 12 de Mme Laissac: Mme Laissae, M, le secré- 
Revisi és C tituti 0. 205 {aire d'Etat aux finances, — Disjonction. 
3. — Revision de la Constitution (p. 392). ne de 
4. — Assemblée commune de la Communauté européenne du char- du travail: MM. Palinand, rapporteur pour avis; Boscary-Monsser- 
ben et de l'acier, — Nomination de dix représentants de la vin, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat aux flianres, le 
France (p. rapporteur, — Disjonction. 
5. — Enfance délinquante en Tunisie. — Adoption sans débat d'un Demande de vote par division sur le paragraphe {7 de l'article 3: 
MM. Patinaud, rapporteur pour avis; le secrétaire d'Etat aux 


projet de loi (p. 3952). 
finances, Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis; Lucas, le pré 
6. — Budget annexe des prestations familiales agricoles pour les sident, le ministre des finances, de Sesmaisons. 
exercices 1953 et 1956. — Suite de la discussion d'un projet de loi 
(p. 2953). 
M. Barangé, rapporteur général. 
Suspension et reprise de la séance. 
Amendements tendant à insérer des articles additionnels, 


Rappel au règlement: MM. Moisan, le président 
Secrutin sur ja recevabilité de la demande, — Rejet, 


Amendement n° 4 de M. Waldeck Rochel: MM. Hoscarye 
Monsservin, rapporteur pour avis, — Rejet au scrutin. 


\mendement n° 20 de M. Casiera: MM. Caslera, Gabelle, rap- Amendement n° 9 de M. Delachenal: MM. Delachenal, le minis- 
porteur; Pflimlin, ministre des finances et des affaires économni- tre des finances. — Adoption. 
ques. — Rejet. Amendement n° 3% de M Errccart: MM. Errecart, le ministre deg 
Amendement n° ?8 de M. Tricart: MM, Tricart, le ininistre des finances, — Adoption. 
finances, le rapporteur. — Disjonclion. Amendement n° 43% de Mme Laissac: Mme Lalssac, — Retrait, 
Amendement n° 7 de M. Palinaud, au nom de la commission Amendement n° 3 de M. Waldeck Rochet : MM. Manceau., Boscarye 
du travail et de la sécurité socjale: MM. Patinaud, rapporteur pour Monsservin, rap avis Rejet. 
avis de la commission du travail et de la sécurité sociale ; le mminis- na 
tre des finances, Moisan. — Disjonction, Amendemenfs n° 10 de M. Roscary-Monsservin, au nom de la 
Art. 2 (précédemment réservé). commission de l'agriculture, et n° 21 de M. Antoine Guillon : 
MM. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis; Antoine Guitlon, le 
Amendement mo 4 de M. Rochet: MM. Lambert, Boscary-Mons- ministre des finances. — Disjonction. 


servin, rapporteur pour avis de la commission de l'agricullure, 
le ministre des finances. — Disjonction. 
Suspension et reprise de la séance. Amendements tendant à insérer des articles additionnels. 


150 


Adoption, au scrutin, de l'article 3 modifié, 
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Amendement no 2 rectifié de M. Waldeck Rochet: MM. Tricart, directe d’une politique dont les intentions aftirmées et les instis 
Buscars Monsservin, rapporteur pour avis, — Rejet. livations dialectiques n'arrivent pas à dissimuler la longue 
Amendement ne 5 de M, Michel Jarquel: MM. Michel Jarqnet, carence devant un terrorisme inspuré par des intérêts qui ne 
Bocars Monsservin rapporteur pour avis; le ministre des financer, sont point ceux de la France, pas plus que l'exploitation d'excés 
Tiicart, — Adoption. inadinissibles ne parvient à cacher la mise au pas que cette 
Art. ! politique parait exiger des Français du Maroc et plus géné 
Amendement ne 16 de M. Lambert: MM. Lambert, Boscary Mons- iciment d'Afrique du Nord, coupables de vigilance nationale. 


servin, rapporteur pour avis; Kir, — Retrait. La date du début sera fixée ultérieurement. 


1 06 de M. MM. Henard, Box arr Mons- 


Vin, rapporteur pour avis, — Adoption, 
dnendement n° de M, Roseary-Monsservin, au nom de. la 
commission de MM, Boscars Monsservin, rapporteur REVISION DE LA CONSTITUTION 
pour avi le ministre des finances, Tricart, — Scrulin donnant 
bu .. eng een M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
L'article à est réservé, République une lettre de laquelle il résulte que, dans sa stance 
Art to du 19 juillet 1955, celle Assemblée à, par scrutin public à là 
amendements ne 32 de M. Roscary-Monsservin, au nom de Ja majorité absolue des membres la composant, adopté la méme 
commis <ion de l'agrieubure, ne de M. Marcellin, ne 9% de M. Tri- resolution que celle adoptée le 2% mai 1955 par l'Assemblée 
cart: MM. hoscary Monsservin, rapporteur pour avis; Marcellin, nationale, décidant la revision de certains articles de la 
Toicart, de Sesgnalsons, le ministre des finances, — Rejet, au Constitution, 
scrutin, de l'amendement n° 3% et retrait de l'amendement ne 33 Conformément aux 4° et 5° alinéas de l'article 00 de la Constis 
M. Tricart fulion, l'Assemblée nationale doit maintenant élaborer un 


projet de loi portant revision de la Con<ütution. 


Scrotin sur l'amendement n° %4 de M. Tricart, — Rejet. 
Je rappelle qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 56 


Adoplion de l'article 10, À 
Art. À (suite). du réglement, l'élaboration de ce projet de loi est faite « sur 
le rapport de la précédemment saisie de Ja pro- 
eary-Monsservin. — Adoption, revisionnelle ». 
de En conséquence, j'invite la commission du suffrage universel, 
des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions à sou- 
18, mettre à l'Assembice le rapport prévu par le règlement 


Amendement no 15 de M, Coudray: M. udras. Retrail. 
Adoption de l'article, 
Art, et élat annexé (euileY, 


Chap. 7743 et (précédemment réservés). — Adoption. ASSEMBLEE COMMUNE DE LA COMMUNAUTE EUROPEENNE 
MM, FPatinaud, Boscars Monsservin, rapporteurs pour avis; DU CHARBON ET DE L'ACIER 

Cayoux. 
Adoption, au scrutin, de l'article ter, Nomination de dix représentants de la France. 

7. — Budget annexe des prestations farniliales agricoles pour les M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
s — seconde délibération d'un projet de loi dix represenlants de la France ‘à l'Assemblée commune de la 
WP. 91). Communauté européenne du charbon et de l'acier, 

M. Gabelle, rapporteur, Conformément à l'article 19 du règlement, les candidatures 
Art, M. ont été publiées au compte rendu in erxtenso de la seance du 
Amendement ne de M. Errecart: MM. Erreeart, Gabelle, rap- Il juillet 1955. 
porteur: Palinaud, rapporteur pour avis de la commission du travail la présidence n'a recu aucune opposition, 
el de la securité sociale, — Adoption, En conséquence, je proclame : 
Adoption de l'article 11 complété, MM. Alfred Chupin, Maurice Faure, Gérard Jaquet, René 
Frpli-ations de vote sur l'ensemble: MM. Tricart, Kauffmann, Kuehn, Francois de Menthon, Guy Mollet, Pierre Monte], Hoger 
Antoine Guitton, Loustau, Tremouilhe, Lncas, de Sesimaisons, Pati- de Saivre, Pierre-Henri Teilgen, Jacques Vendroux, représen- 
had, Cayeux, Secrélain, — Adoption, au serutin, de l'ensemble tants de Ja France à l'Assemblée commune de la Communauté 
du projet de lol, | européenne du charbon et de l'acier jusqu'au 30 juin 1996. 

8. — Renvois pour avis (p. 291), 

9. — Dépot d'une lettre reclifleative 3982). 

10, — Dépôt de propositions de loi (p. 392). ENFANCE DELINQUANTE EN TUNISIE 

21. — Dépôt de propositions de résolution (p. 2982). Adoption sans débat d'un projet de loi. 

#2. — Dépôl de rapports (p. 32). 

Nr er i M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 

#3. — Dépôt d'avis (p. TK). conformément à larticle 36 du réglement, du projet de loi 

94. — Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Un'on française n° 4288 relatif à l'enfance délinquante en Tunisie (n° 11092). 
(p. SH. Je consulte l'Assembice sur le passage aux articles. 

(Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

scaphagrhe 2 à M. le président. « Art. 1°, — L'ordonnance de 2 février 1943 
relative à l'enfance déliniquante et les lois qui l'ont modifiés 

PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, ou complétée sont applicables aux mineurs de dix-huit ans 


vice-président. justiciables des juridictions françaises de Tunisie, sous réserve 
des dispositions suivantes, » 

Je mets aux voix l'article 1%, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La compétence territoriale du tribunal pour 
re enfants est celle du tribunal de première instance, » — (Adoplé.) 

PROCES-VERBAL « Art. %. — Lorsque le mineur possède la nationalité tuni- 

M. le président. Le procès-verbal de la troisième stance d'hier qe À agent À pour enfants doit étre 


La séance est vuverte à seize heures, 


À « Art, 4. — Le mineur âgé de seize à dix-huit ans, accusé de 
Le proces-\ erbal est adopté. crime, sera renvoyé devant le tribunal criminel des mineurs. 

« Le tribunal criminel des mineurs sera constitué conformé- 

. ment aux dispositions de la loi du 27 mars 1883 portant orga- 

nisation de la juridiction lu du 

DEMA "INTERPELLATION 29 novembre 1843 et des textes qui les ont modilits, Touielnis, 

re l'un au moins des magistrats pers choisi parmi les juges des 

M. le président. J'ai recu de M. Francois Quilici une demande enfants du ressort de la cour d'appel de Tunis et désigné dans 

d'interpellation sur les leçons que le Gouvernement entend les formes prévues à l'article 252 du code d'instruction crimi- 


urer des évènements sanglants de Casablanca, conséquence nelle. 
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. La procédure suivie devant le tribunal criminel des mineurs 

sera celle du tribunal criminel, IL sera toutefois fait application 
devant Le tribunal criminel des mineurs des dispositions des 
arteles 9 (alinéa 3%, 13 (alinéa {*) et 14 de l'ordonnance du 
fevrier moditiée, » — (Adopté.) 
Art. 5. — A l'égard de l'accusé mineur reconuu coupable, 
le tribunal criminel des mineurs, suivant le cas, prendra les 
mèmes mesures OÙ prononcera les mèmes peines que la cour 
d'assises des mineurs instituée par l'ordonnance du 2 février 
modifiés, » — (Adopté ) 

« Art. 6. — Les délégués à la liberté surveillée seront de 
nationalité francaise où tunisienne. » — (Adopté. 

« Art. 7. — L'avis prévu à l'article 10, alinéa premier, de 
l'ordonnance du 2 février 1945 sera donné à l'office tunisien 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

« L'habilitation prévue à l'article 39 de l'ordonnance du 
a février 1943 sera accordée pur le résident général de France 
en Tunisie », — (Adopté.) 

« Art. $. — Les dispositions de l'article 3 de la loi du 27 mars 
183 modifiée, donnant compétence aux juges de paix de Tunisie 
en matière correctionnelle, ne seront pas applicables aux 
mineurs de 18 ans. » — (Adopté.) 

« Art. 4, — La présente loi entrera en vigueur six mois après 
sa publication au Journal officiel, 

« Des décrets en détermineront les conditions d'application ». 
_— (Adopté.) 

M. le président. J2 aux voix l'ensemble du projet de Ji, 

L'ensemble du projet de loi, mis aur voir, est adopte.) 

M. le pos . L'Assemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République di-pose, pour son examen en qe mort lecture, 
d'un Vétai maximum de deux mois à compter du dépôt du texte 
eur son bureau. 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMLIALES AGRICOLES 
POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Suite de la discuesion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi n° 11049 portant fixalion du budget 
annexe des prestations familiales agricoles pour les exercices 
165 et 1956 (n° 11181). 

M. Charies Barangé, rapporteur général de la commission des 
finances, Je demande la parole, 

M le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Mesdames, messieurs, le Gouverne- 
ment, tenant assez largement compte des avis formulés par 
l'Assemblée et par les rapporteurs de la commission des tinan- 
ces et de la commission de l'agriculture, vient de déposer une 
lettre rectificative au projet de budget des prestations fami- 
liales agricoles. 

La commission des finances et la commission de l'agriculture 
entendent en ce moment M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Aussitôt aprés, elles prendront une déci- 
sion sur les conclusions à 

En conséquence, je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
suspendre sa séance pendant une demi-heure environ. 

M. le président. M. le sapporteur général demande une sus- 
pension de séance. 

I n'y a pas d'opposition 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures dix minutes, est reprise 
à dix-sept heures cinquante minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Nous poursuivons la discussion du projet de loi n° 11049 por- 
lant fixation du budget annexe des prestations familiales agri- 
coles pour les exercices 1955 et 1956 (n° 11181). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans çe début: 

Gouvernement, 50 minutes; 

Cormmission des finances, 40 minutes: 

Commission de l'agriculture, 20 minutes; 

Commission du travail, 5 minutes; 

Commission des moyens de communication, 19 minutes; 

Groupe socialiste, 29 minutes; 

Groupe communiste, 30 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 15 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 40 uinutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe des républicains indépendante, 35 minutes; 

Uroupe indépendant d'achon républicaine et sociale, 15 minu- 
es 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résilance 
et des indépendants de gauche, 15 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 10 minutes ; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes : 

Groupe des républicans progressistes, minutes ; 

Isolés, 19 minutes, 

Le groupe indépendant paysan à épuisé son temps de parole, 


[Articles additionnels] 


M. le président. Ilier soir l'Assemblée à commencé ki discus- 
sion des articles et s'est arrêtée à l'amendement n° 20 de 
M. Castera, tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Les sommes nécessaires aux caisses d'allocations familiales 
agricoles pour le payement des prestations aux bénéficiaires, 
leur seront versées au moins huit jours avant la date des 
échéances, » 

La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Me-damme-, messieurs, nous avons déposé 
cet amendement parce que l'équihbre de ce budget nous parait 
lout à fait illusoire et que nous voulons prendre quelques 
mesures de précaution tendant à mettre fin aux mauvaises pra 
tiques couranument par le Gouvernement et qui 
portent un grave préjudice aux caisses d'allocations familiales 
agricoles et aux personnes qui y sont assujetties, 

Au moment des échéances, les caisses sont souvent dans 
l'impossibilité de paver les sommes dues aux prestataires parce 
que les fonds n'ont pas élé versés par le Trésor. 

I s'ensuit un retard inadmissible dans le payement des 
prestations aux avants droit, ce qui provoque les plus grandes 
difficultés chez les familles les plus nécesgiteuses. La caisse 
centrale est parfois obligée d'erprunter sommes néees- 
saires pour faire face anx échéances et, chose scandaleuse, les 
tntérèts de ces sommes sont mis à la charge des cotisants, 

C'est pour mettre fin à celte carence et à ces procédés injus- 
lifiables que nous vous demandons d'introduire dans la loi les 
dispositions propostes dans notre article additionnel. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la 
commission des finances. 

M. Pierre Cabelle, rapporteur. Mesdumes, messieurs, la com- 
mission des finances à été saisie par le Gouvernement d'une 
lettre rechficative, Si je vous en fais part immédiatement, c'est 
qu'elle répond dans une large mesure à la preoccupation de 
M. Castera. 

En effet, celte ieltre rectificalive à retenu la préoccupation 
qu'avait eue la commission des finances en vous Smadrat de 
Wiaintenir au budget le chapitre 37-03, « Remboursement d'in- 
térèts aux caisses d'allocations familiales agricoles ». 

L'année dernière, du fait du retard du vote du budget annexe 
l'Assemblée avait introduit ce chapitre, doté d'un crédit de 
35 millions de francs. 

Etant donné que nous somines, cette année, dans la mème 
situation, la commission des finances à demandé que la méme 
précaution soit prise et que les caisses puissent sollicéer et 
obtenir en temps voulu des cusses de crédit agricole les 
avances qui leur sont nécessaires tout en élant dédomagées 
des intérêts qui pourraient en résuller, 

C'est ainsi que cette leître rectificative, entre autres d'sposi- 
lions, accorde un eredit de cinquante millions de francs an 
chapitre 37-93 pour le remboursement de ces intérêts, ce qui 
nous garantit que les caisses pourront éventuellement se pro- 
eurer auprès du agricole les sommes qui leur seraient 
nécessaires. 

Je prolite de l'occasion qui m'est offerte pour mettre l'Assem- 
blée au courant des décisions de la commission sur l'ensemble 
de cette lettre recliticative, qui concerne particulierement les 
articles 3, 4 et 10 que nous avions réservés hier, 

A l'article 3, le Gouvernement, par sa lettre rectificative, 
reprend les taux proposés par la commission des finances pour 
l'allocation de la mère au foyer, 

Il a demandé que la deuxième tranche ne soit appliquée qu'à 
partir du octobre faisant valoir que l'utilisation en 
to de la presque totalité des ressources du systéme de finan- 
cement actuel crécrait, en fin 1436, une situation très difficile 
pour l'équilibre du budget de 1957. 

La commission des finances a accepté cette nouvelle propo- 
eiton, qui serre de très prés ses propositions inilales puisque 
les mémes barèmes sont détinitivement retenus. 

I! y à, en fait, acceptalion totale des taux de départ de l'allo- 
cation de la mère au foyer au {% juillet 1955 et un report an 
{er octobre 1956 pour l'application du second barème, 


A l'article 4, la commission des finances n'avait retenu que 
le premier alinéa. I s'agit, aux alinéas suivants de l'option 
qu'auront à faire les intéressés entre la position d'exploitant 
agricole, de membre de Ja famille de l'exploitant agricole ou 
de salarié agricole. 

On avait déjà fait valoir, en commission des finances, que ces 
dispositions appliquées brutalement pouvaient amener des per- 
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3054 
turbabons dans des situations modestes, compte tenu des 
oplions déjà faites jusqu'à présent. pa 


Le Gouvernement, pour éviter ces transitions brutales et pour 
donner toute souplesse à l'application de la nouvelle répartition. 

wopose d'ajouter à cet arbele un nouvel alinéa indiquant que 
à dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 de l'article ne pour- 
rout avoir pour effet de modifier les situations existant à la date 
du juillet 155, 

Alusi, nous n'avons pas à craindre de perturbations et la caté- 
gore à laquelle appartient l'intéressé pourra être déterminée, 
dans l'aven d'une rationnelle 

Enfin. l'article 10 nouveau remplace l'article 10 qui avait été 
introduit par la commission des tinances et qui tendait à la 
des eot sations ind'vrduelles 

Cet article 10 était parteuherement net. 

Or. si cerluines ont fait utilisation de crédits de ges- 
on ou d'investissements assez larges, d'autres gestions ont 
été beaucoup plus prudentes, voire trés serrées. 

Dans ces conditions, penser que les caisses les plus économes 
devraient pouvoir récuperer totalement sur les movens de leur 
gestion l'augmentation des cotisations techniques peut laisser 
supposer que certaines d'entre elles, les plus sérieuses, les plus 
iuservées, serment susceptibles de connaitre des difficultés. 

A lasuite de la discussion d'hier et de la réserve de cet article 
qui fut ordonnée aprés Fintervention de notre collègue M. de 
Sesmiisons, de Gouvernement prévoit que pour 19655 et 
les taux des cotisations des exploitants agricoies ne pourront 
ttre supérieurs aux taux des cotisations émiecs an titre de 
sauf derogatron ex« eptionnme lle cordee par 
décision du manistre de l'agricuiture, sur proposition du préfet, 
président du comité départemental des prestations familiales 
agrivoles, 

Ainsi nous avons une trip'e garantie quant à la nécessité de 
decisions à hiterventr, 

hi conviendrait que non seulement le conseil d'administration 
des cuisses, mais encore le comte départemental des presta- 
tions familiales agricoles, dont le président est Je préfet, se pro- 
honcent favorablement, 

C'est en qualité de président du comité departemental que 
celuiei transmettrut demande de dérogation exceptionnelle 
au ministre de l'agriculture, qui jugera en dernier ressort. 

I est apparu À la commission des finances que ces garanties 
étaient certaines, qu'il fallait menager cette soupape et que 
salisfaction était donnée à son désir de voir imiter au etriet 
dans les cas exceptionnels, les augmentations de 
cousations provenant de decisions des mutualistes eux-mêmes. 

Hier, l'Assemblée avait egalement réservé un amendement 
presente par notre collègue M, Coudray. De quoi s'agit-il ? 

Dans ce budget annexe figure, pour la dernière fois, un 
chapitre doté d'un crédit de 2% millions de francs au titre du 
fonds commun de Fallocation logement. Mais ce fonds a été, 
par un récent décret, supprimé à compter du 30 juin dernier, 
Cette dotation correspond donc à celle du premier semestre 
105. En fait, le fonds commun de l'allocation logement n'a 
que trés pen bénéticié aux ressortissants du régime agricole, 
qui, pour la plupart, ne pouvaient remplir les conditions requi- 
ses pour l'attribuhon de 

Par ailleurs, tes prêts complémentaires qui auraient pu êlre 
consentis pour l'habitat n'ont pu être largement oetroyés, les 
conditions exigées et le mileu ne le permettant pas. 

Or, le hénélice de ce fonds commun commençait à être invo- 
que depuis quelques mois et c'est précisement au moment où 
les ressorlissants du régime agricole etaient susceptibles de 
jouir de ses bienfaits qu'il a été supprimé! La conséquence de 
cet état de fait est que 1.400 millions inserits dans les précé- 
dents budgets annexes mont pas clé utilisés et restent en 
reserve pour des besoins de la liquidation du fonds com- 
miun 

Aprés avoir évalné les charges résultant de Ja liquidation 
CEE commun de l'allocation-logement, le Gouvernement à 
estimé qu'une réserve de 406) millions peut ètre créée pour 
l'attribution de prêts destinés à l'amelioration de l'habitat 
rural. C'est dans ces conditions qu'un article additionnel nou- 
veau à été inclus dans le rapport supplémentaire de Ja com- 
LE LE 

M. le président. La parole est À M. Castera. 

M. Edmond Castera. M. le rapporteur n'a pas tepondu aux 
observations que j'ai présentées, 

En défendant l'article additionnel que contient l'amendement 
n° 0, je désire d'abord empêcher que les intéréls des sommes 
empruntées par les caisses centrales soient mis à la charge des 
cotisants, Sur re point, je reconnais, monsieur le rapporteur, 
que vous me donnez satisfaction, puisqu'un crédit est inseril 
à cet effet dans la ‘ettre rectitieative. 

I n'en reste pas moins que des retards peuvent se produire 
dans le pavement des prestations aux intéressés. 

Je Pai dit tout À l'heure, le financement du budget annexe 
des prestations familiales agricoles m'est pas assuré, D peut 


inême arriver — nous avons connu cetle situation en maintes 
circonstances — que des sommes qui sont destinées aux alloci- 
lions familiales agricotes soient retenues par ailleurs. Elles ne 
sout pas Vereces à l'échéance voulue et il s'ensuit un retard 
dans le paveluent des prestations aux ayants droit, 

C'est pourquoi mon argumentation demeure valable, Je con- 
sidere que cet artice additionnel ne doit pas soulever de gran- 
des difficultés, C'est une mesure de garantie et je demande 
qu'elle soit acx 

Je maintiens donc mon amendement, 

M. le rapporteur. l'our les raisons que j'ai développées, la 
cotutmssion repousse l'amendement, 

M. le président, La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Pierre Pflimlin, wainistre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Contrairement à M. Castera, je pense que M. le rap- 
porteur à répondu avec pertinence à la question posée par 
l'amendement. 

On peut se préoccuper, évidemment, de retards dans les ver- 
sements faits à la caisse, qui pourraient entrainer eux-mêmes 
des retards dans le payement des prestations, Mais, comme l'a 
souligné M. le rapporteur, les dispositions nouvelles incluses 
dans la lettre rectificative prévoient précisément cette hypo- 
thèse en accordant aux caisses des crédits qui permettraient 
de soutenir la charge de l'intérêt. De sorte que si, d'aventure, 
des retards se produisaient dans la transmission des fonds, les 
caisses pourraient à tout moment s'adresser an crédit agricole, 
sans qu il en résulte pour elles la moindre charge d'intérêt. 

Par conséquent, le problème posé par l'amendement de 
M. Castera est pratiquement résolu. 

J'ajoute, pour informer l'Assemblée, que si cet amendement 
était adopté, il créerait une obligation sans sanction et consli- 
tuerait par conséquent un coup d'épée dans l'eau. 

Je suggère donc à l'Assemblée de repousser l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Castera. 

M. Edmond Castera. M. le ministre des finances n'a pas 
répondu à mon observation. 

Je reconnais que des crédits sont inscrits en vue de payer 
les intérêts qui étaient réclamés aux cotisants. Mais M. le minis- 
tre vient d'admettre lui-même que des retards peuvent se pro- 
duire et que des caisses peuvent être obligées de réaliser des 
cimprunts, Par conséquent, des relards peuvent aussi survenir 
dans les payements. 

C'est pourquoi je demande que les sommes destinées à la 
caisse centrale soient versées à temps, de manière à permettre 
le payement des prestations aux échéances fixées. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Cas- 
lera. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Tricart à déposé un amendement n° 28 
tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Les métavers remplissant les conditions, définies à l'ar- 
licle 1% du décret-Joi du 30 octobre 1935, modifié, pour être 
considérés comme « petits métavers » au regard des assurances 
sociales agricoles, bénéficient à titre de salariés des presta- 
tions familiales agricoles. » 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Notre amendement a un objet linuté: il 
concerne les preneurs en mélayage régis par l'article 1* du 
paragraphe 3 dun déeret-loi du 30 cetobre 1935. 

Au regard des assurances sociales, ces métayers sont consi- 
dérés comme ouvriers agricoles s'is remplissent une des con- 
ditions suivantes: travailler ordinairement seuls ou avec 
l'aide des membres de leur famille ou bien exploiter une 
propriété dont le revenu cadastral est au plus égal à 500 franes 
ou bien encore posséder à leur entrée sur l'exploitation une 
part de cheptel mort ou vif dont la valeur ne dépasse pas 
250.000 franes. 

Ces métayers sont admis au régime de la sécurité sociale 
en vertu du décret-loi de 1935 mais — c'est une anomalie de 
la loi qu'il convient, à notre svis, de corriger — ils perçoivent 
les allocations familiales au titre d'exploitant. Si ces métayers 
sont admis au régime général des assurances sociales nous 
désirerions que pour les prestations familiales ils soient égale- 
ment assujettis au régime général des salariés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
comprends parfaitement le raisonnement qui vient d'être déve- 
loppé, mais je snis obligé de déc'arer que l'amendement qui 
nous est proposé entraînera une augmentation de dépenses. 

Nous avons eu, les uns et les autres, beaucoup de peine, 
avec la collaboration des commissions des finances et de l’agri- 
culture, à trouver une solution qui permette d'équilibrer le 
budget annexe des prestations fariliales agricoles. A mon vif 
regret, je ne peux pas accepter un accroissement de charges 
susceptible de déséquilibrer le budget soumis à notre examen. 
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J'ajoute que le progrès substantiel réalisé dans la voie de 
l'égalité des prestations par le prejet qui vous est sounnms — 
ye parle évidemment de l'institution de l'allocation de la mère 
au fover — retire beaucoup de force à l'argumentation qui 
vient d'être développée. 

En tout état de cause, je suis obligé, sur le terrain de la 
procédure, d'opposer à cel amendement l'article 45 du règle- 


ivent. 

M. Jean Tricart. Je crois que l'argument de M. le ministre ne 
tient pas. Je propose, au contrair?, une économie, 

M. le président. M. le ministre des finances oppose à l'amen- 
dement l'article 48 du règlement, Quel est l'avis de Ja comuns- 
sion des iinances ? 

M. le rapporteur. Je pense que M. Tricart est sur un terrain 
tres sohde puisque les métayers en cause sont, au regard des 
as-urances sociales, reconnus comme salaries. 

Seulement, en la circonstance M, Tricart voudrait obtenir — 
ce que je souhaite avec Jui — une amélioration des prestations 
familiales servies à ces petits métavers, Par là, seraient aug- 
mentées les dépenses inscrites au budget social de la nation. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Vous l'aflectez 
bien, vous lui prenez 65 milliards de francs ! 

W. le rapporteur. J'e-pore que nous pourrons bientôt obtenir 
la réforme demandée par M. Tricart, Imais pour l'immédiat, 
la prestation demandée étant supérieure à <ele accordée par 
A os en discussion, l'article 48 du règlement est appli- 
came, 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Palinaud, au nom de La commission du travail et de Ja 
sécurité Sociale saisie pour avis, à déposé un amendement 
u° 7, tendant à insérer un article additionnel ainsi concu : 

« L'article 7 du décret n° 54-1323 du 31 décmbre 1954 portant 
réforme et amélioration de certaines prestations familiales est 
abrogé. » 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé au nom de la commission 
du travail tend à supprimer la surcompensation. M. le ministre 
nous à informé, hier, qu'il aurait l'occasion de donner son opi- 
ion sur ce problème. Comme il ne l’a pus fait, je me vois 
dans Fobligation de redonner les arguments qui militent en 
faveur de la suppression de cette surcompensation. À 

Je rappelle — car j'ai le sentiment très net qu'on tente d'en- 
trainer ceux de nos co'lègues qui ne sout pas suffisamment au 
fut de ces questions dans une mauvaise voie qu'ils se repenti- 
ront d'avoir suivie — que le régime général de sécurité sociale 
sera en déficit, cette année, de 50 milliards de francs, 

de rappelle que la situation est à ce point sérieuse pour le 
régime général que, le 28 juin dernier, le conseil d'adiministra- 
liun de la caisse nationale de sécurité sociale à informé le 
Gouvernement qu'à partir du 1° août les échéances ne seraient 
plus assurées. 

Je rappelle que la caisse primaire centrale de Paris a décidé 
de suspendre 1es payements aux collectivités publiques, 

Je rappelle que le lundi 11 juillet une délégation du conseil 
d'administration de la caisse nationale, conduite par son pré- 
sident M. Laroque, a rendu visite au ministre du travail pour 
lui indiquer que les disponibilités de la caisse nationale, rédui- 
tes à quelques milliards, seront très prochainement insuffi- 
santes pour permeltre de faire face aux seules dépenses de 
prestations. 

Ainsi, le régime général de sécurité sociale est dans une 
siltualion telle que les prestations risquent de n'être pas payées 
à partir du août. 

C'est à un régime général placé dans une telle situation que 
le Gouvernement demandait, déjà hier, de verser au budget 
annexe des prestation familiales agricoles 24.700 milhons pour 
1955 et 27.500 millions pour 1956. 

Mais aujourd'hui, la lettre rectificative que vient de déposer 
le Gouvernement augmente le montant des sommes demandées 
à la surcompensation : il est prévu 25.230 millions pour 1455 et 
29.22%) millions pour 19% C'est dire que, pour deux ans et 
demi, les sommes qui seraient détournées du régime général 
s'élèveraient à 65.300 millions. 

J: veux répéter ce que j'ai déjà déclaré hier: il s'agit d'un 
détournement, 

M. le ministre des finances a été choqué de ce terme. Or, en 
relisant l'intervention de M Duquesne — votre collègne däe 
groupe, monsieur le ministre — j'ai noté que votre compar- 
tement était qualifié d'escroquerie. 

Je vous laisse le choix entre les deux termes. Quoi qu'il en 
Soil, l'opinion est unanime à considérer, avec M. Catrice, 
qu'il s'agit là d'un salaire dit différé pour les travailleurs dont 
vous allez soustraire une somme de 65.%X0 millions de francs 
ch deux ans el demi. 

HW n'est pas possible que l'Assemblée donne quitus d'une 
telle opération, il n'est pas possible que les prestations fami- 


liales agricoles soient financées par un détournement de som- 
mes appartenant au régime général. 

Nous ne sous-estimons nullement la nécessité d'équihbrer le 
budget des prestations familiales agricoles, nous ne sous-esli- 
mons nullement la nécessité de donner aux familles paysannes 
des droits équivalents à ceux des familles du régime général, 
mais vous n'avez pas le droit de prendre l'argent qui appartient 
aux enfants et aux familles des travailleurs, C'est pourquoi 
la commission du travail unanime demarmle la suppression 
de la surcompensation 

On nous dit que, dans quelques mois, le Gouvernement dépo- 
sera un texte pour établie un fonds national de surcompensa- 
ion. Je rappelle que l'an dernier l'Assemblée avait déja fait 
au Gouvernement une telle obhgation et que cest sous ee 
bénélice — et sous ce bénélice seulement que le budget avait 
été vols, 

Le Gouvernement s'était engagé à déposer avaut le 31 décem- 
bre 1954 un texte supprimant la surcompensation, n'en n'a 
pas tenu compte et il me tiendra pas compte non plus de lotbli- 
gation qui hui est faite maintenant. 

On nous a dit hier que si nous ne voulions pas de la surcom- 
penisation c'est parce que nous Be voulions pas de l'allocation 
de la mère au foyer, 

Je réponds en pesant mes termes qu'un tel argument n'est 
pas honnête car, l'an dernier, vous ne parlez pas de l'allocation 
de la mère au foyer et vous avez pourtant pris 11 milliards 
pour la surcompensation, 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de considérer 
que la méthode utilisée par le Gouvernement n'est pas hon- 
nèle, que vous ne devez pas l'entériner et que vous ne devez 
pas perimettre cette desumon que va créer la méthode gouver- 
nementale entre les travailleurs de Pindustrne et du commerce 
et les travailleurs de l'agriculture. 

Au nom de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, 
je demande le scrutin sur l'amendement que nous avons 
déposé, (Applaudissements à l'ertréme gauche et à gauche.) 

M. le président. La paroie e-t à M. Le minisue des finances, 

MH. le ministre des finances et des afiaires économiques. Me-- 
dames, messieurs, nous avons entendu à livstant M. Palinaud 
avec une égale vigueur s'expruner sur un sujet que Je moment 
est venu de traiter, de vais le fatre en m'efforçant d'utiliser peu 
d'adiectifs qualificatifs mais, en revanche, d'appoter des éle- 
ments d'appréciation précis. 

Après avoir écouté avec allenton ceux de nos collègues qui 
se sat exprimés sur ce sujet de la surcompensation, J'ai Cru 
discerner que les critiques formulées contre les solutions invo- 
quées dans le projet qui vous est soumis visent, les unes le 
principe mème de la surcompensation, les autres les modalités 
selon lesquelles la surcompensation est actuellement opérée en 
vertu des textes en vigueur. 

Je note évidemment, en passant, que la surcompensation 
n'est pas une innovalion apportée par le projet actuellement 
soumis à vos délibérations, mais a cté insütuée l'an dernier. 

Parlons, d'abord, du principe, 

Nous disposons d'un régime de prestations familiales dont 
nous avons lieu d'être fiers, puisqu'il est reconnu conmmit- 
nément que, sur ce plan, la France s'est placée à l'avant-garde 
du progrès social, IL repose sur une préoccupation fondamen- 
tale, celle d'assurer aux familles, 4 toutes les familles quelles 
que soient leurs charges, la possibilité d'élever leurs enfants 

e manière décente, ce résultat devant être atteint par la voie 
d'une péréquation des charges familiales, 

Dans certains pays, cette péréquation est réalisée dans le 
cadre d'un régime unique, En France, on a préféré recourir 
à une péréquation en quelque sorte fragmentee puisque, aussi 
bien, il existe plusieurs régimes de prestations familiales dont 
ie me permets d'énumérer les principaux pour la clarté du 
débat: le regime dit général, qui est celui des salariés du 
commerce et de l'industrie: le regime des agents de FElut; 
le régime des agents des collectivités locales; le régime de La 
Société nationale des chemins de fer français; le régume d'Elec- 
tricité et de Guz de France: le régime de Ja Régie aulonome des 
transports parisiens; enfin, le regune agricole qui nous 
occupe présentement. 

H n'est peut-être pas sons intérêt de noter que, dès linsti- 
tution de notre systéme d'allocations familiales par le regle- 
ment d'administration publique du 8 juin 1946, avait élé posé 
le principe de la surcompensation des divers régtines farni- 
linux. On a pensé, en effet, que s'il était bon d'instiltuer un 
certain nombre de régimes spéciaux dont chacun correspond 
à une catégorie professionnelle et sociale, il devait cependant 
étre fait pla v, dans Île sveslterme d'ensemble, à une notion de 
solidarité générale entre toutes les familles de France et la 
surcompensation ait comme un Cr de 
donner effet à ce principe de solidarité, 

Mais, nous savons que, s'il est relativement f de pr 
un principe, est beaucoup plus difficile de entrer 
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en applications: et la complexité méme — il faut en convenir — Je crois avoir démontré que la légitimité de ce transfert ne 


de notre regime d'allocations farniliales rendait la solution du 
probléme partieuherement difficile. 

Le décret du 17 octobre 193% avait déjà institué la surcom- 

nsation entre tous les régimes non agricoles et c'est Île 
udget annexe des prestations familiales agricoles de 195% qui 
à elendu cette surcompensalion au régime agriwole, en préci- 
sant toutefois sur ce point, l'observation de M. Patinaud cor- 
aux Faits que extension au régime agricole 
ne serait applicable que jnaqu'à la fin de l'année et que, dans 
ce debui, le gouvernement devrant déposer un projet de loi pour 
substituer à un réghne provisoire un régime définitif. 

Futre ternps, des pouvoirs spéciaux ont été accordés au gou- 
vernement precedent qui à cru devoir en user en instituant 
pa” décret-loi un régime de surcompensalion, 1e méme que 
celui qu est actnellement en vigueur, 

Sur celle question de méthode, des discussions ont été insti- 
tuces, dans iesquelles il ne pas d'entrer, Néan- 
moins, je concois que, sur on probléme de ce genre, on puisse, 
dans cette encernte, nourrir des opinions différentes, 

Je reviens font. 

Faut-il critiquer le principe de la surcompensation ? Je pense 
que personne he de critique, À ceux qui objecterstent que cette 
surcormpensation n'est valable que dans la mesure où y sont 
englobes les salariés et que le régime agricole concerne, non 
seulement des agricoles, mais aussi les non-salariés 
que sont les exploitants agricoles, il est aisé de répondre que, 
jusqu'à concurrence de 7% milliards de francs, les prestations 
prévues au badget annexe qui vous est soumis seront versées 
à des salariés. 

Je me crois donc pas que, dans le p'ineipe, la notion de la 
surcompensatlon doive être éearlée, que son extension aux 
salariés agricoles soit eritiquable. 

Restent les modalités, C'est là que la solution qui a été 
instituée l'an dernier et à laquelle nous avons encore recours 
a transitoire appelle, évidemment, un certain nombre 
d'observations, 

d'entre collegues qui connaissent bien le sujet font 
observer, à tres juste ütre, que, pour que celle surcompen- 
sation dans des conditions techniques pleinement valables, 
dans des conditions répondant entierement aux exigences de 
équité, faut que les bases soient comparables, 

H faut notamment que l'assiette des cotisations soit compa- 
table d'un regime à l'autre de telle sorte qu'une clé de répar- 
relativement Simple et de caractere permette 
de realiser We snrcompensation techniquement parfaite. 

Loin de mi l'idée de soutenir que ce régime de surcompen- 
sation institué lan dernier réponde entierement à ces condi- 
Hons, a entre Les différents régimes de prestations familiales, 
parheubherement entre le régime des prestations familiales agri- 
coles et les autres, des différences telles, en ce qui concerne 
notamment l'assiette des colsations, qu'évidemment la techni- 
que de la surcormpensation ne permet pas actucllemest de 
réaliser une solution pleinement satisfaisante, 

bien pourquoi le Gouvernement reconnait parfaitement 
le bien fondé des critiques formulées contre la solution actuelle 
pe vient pus vous dire qu'il vous propose cetie soluion 
comme parfaite, idéale, susceptible de durer, déclare sim- 
pement ce qui suit: 

Nous nous trouvons en présence d'un problème difficile, Voilà 
ui budget annexe je l'ai connu lors de sa saissance, en 1449 

dont les charges ont auginenté d'année en année, Cette 
ahhee, nous augmentons encore ces charges parce que le Gou- 
vernetncnt, répondant d'aileurs aux vœux de Ja quasi-unant- 
nuté de cette Assemblée, a pris l'initiative — et je remercie 
MM. les rapporteurs de la commission des finances et de la 
commission de l'agriculture de l'avoir enregistié — d'insttuer 
l'allocation de la mére au foyer, 

Nous nous trouvons en présence d'un certain nombre de 
recelles qui existent, Parmi celles-ci figure la surcompensation, 
une surcormpensation légitime dans son principe, Imparfaite 
dans son appheation, mais enfin c'est une recelle qui existe. 
Nous ne pouvons pas Hous en passer, C'est pourquor Nous vous 
disons: laissons subsister provisoirement le statu quo, votons 
le budget sur les bases actuelles, mais le Gouvernement accepte 
tres volontiers l'obligation, qui Jui est faite par l'article 11 
introduit dans le texte par la commission des finances et qui à 
cté volé hier soir par l'Assemblée nationale, de présenter dans 
un ccrlain délai un projet qui, instituant un fonds national de 
compensation des régimes d'allocations familiales, réalisera une 
apphcation normale du principe. 

Voilà exactement notre posihon, 

Je prends lei une fois encore l'engagement de respecter cette 
obligation que nous a imposée la commission des finances, 
approuvée sur ce point pur l'Assemblée nationale, 

I reste, alors, une objection de caractère pratique. 

On vient nous dire: C'est entendu, vous procédez à un 
transtert, 


peut pas être contestée, 

Mais ceux-là méme qui nous reprochent de commettre un 
détournement — M. Friwart, qui connait parfaitement le code 
pénal, à employé toute une série de qualifications — nous 
expliquent que, dans la mème minute où nous opérons un 
détournement, et même un vol, ce que nous détournons où 
volons n'existe pas, 

Certains de l'Assemblée penseront peut-être qu'il 
a quelque contradiction entre ces deux critiques, car le vol d'une 
chose inexistante n'existe pas non plus. 

1 faudrait au moins que nos collègues communistes, qui ont 
une imagination fertile, sachent faire un certain tri dans les 
arguments qu'ils nous opposent, la vigueur ne tenant pas 
toujours lieu de rect'tude dans le raisonnement, (Sources aw 
centre et à droite.) 

Eu réalité, Ja recette dont il s'agit existe parfaitement, Dans 
le fonds de prestations familiales du régime général il existe 
des excédents. 

J'ajoute, d'ailleurs, que le système actuel de surcompensation, 
dont je recouna's encore une fois l'imperfection et qui ne doit 
pas durer, fonctionne de facon telle que ces excédents ne sont 
pas enüérerment absorbés et je puis dire à l'Assemblée natio- 
nale que, compte tenu du prélèvement qui va être opéré par 
le jeu de la surcompensation, 11 restera encore dans le fonds 
de prestations familiales du régime général un excédent de 
l'ordre de 10 milliards de francs. C'est là une indication qui 
n'est pas négligeable. 

Nous aire que nous prenons des ressources qui n'existesit pas, 
c'est donc formuler une affirmation inexacte et qui démontre 
un manque d'information que je pardonne bien volontiers à 
nos collègnes communistes... 

M. Jean Tricart. L'est la commission du travail qui l'a dit. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis, La commission du 
travail unanime, vos amis politiques compris, Et Mme Francine 
Lelèvre, votre collègue de groupe, approuve. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Je 
fais partie actuellement du groupe gouvernemental. 

M. Marius Patinaud, rapporleur pour uvis. C'est plus facile 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Oh 
non! C'est à certains égards plus difficile, 

M. Jean Tricart. 11 s'agit d'un avis du rapporteur de Ja 
commission du travail. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Unanime. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
respecie trop la commission du travail pour penser que toules 
les affirmations de M. Patinaud puissent être imputées à cette 
commission. 

J'aborderai maintenant un problème un peu plus délicat. Je 
m'exense d'abuser de l'attention de l'Assemblée nationa'e. 

A l'intérieur du régime général, qui est un régime fort y 4 
tant puisqu'il englobe tous les salariés du commerce et de lin- 
dustrie, mais qui n'est quand même qu'un régime parmi tant 
d'autres, il existe plusieurs fonds: il y a un fonds des presla- 
tions familiales, lequel présente actuellement des excédents qui 
entreront partiellement dans la surcompensation, et il y à 
d'autres fonds, dont le fonds d'assurances sociales et le fonds 
d'accidents du travail, à 

I est parfaitement exact que, s'il existe nn excédent dn côté 
du fonds d'allocations familiales, il y a déficit du zôté du fonds 
d'assurances sociales, 

Le problème qui se pose est de savoir s'il est plus logique, 
s'il est plus rationnel de virer l'excédent du fonds de presta- 
tions familiales du regime général vers d'autres régimes d'allo- 
cations familiales où de virer ce même excédent vers un fonds 
qui n'a aucun rapport avec les régimes familiaux, le fonds 
d'assurances sociales qui, en revanche, est uni an premier par 
un autre lien de solidarité, celui qui unit tous les régimes 
sociaux du régime général. 

Voilà le problème qui vous est post. x 

A cette question, je réponds ainsi: Je ne crois pas qu'il soit 
de très bonne méthode de considérer qu'en principe, d'une 
manière générale, il doive y avoir un systéme de vases com- 
municants entre le fonds d'allocations familiales du régime 
général et les autres fonds de ce même régime général. 

Certains de nos collègues en sont bien convaincus, puisqu'ils 
ont déposé des propositions de loi tendant précisément à établir 
une cloison étanche entre ces divers fonds du régime général, 
alin de supprimer ce système de vases communicants que, à 
tort ou à raison, ils jugent critiquable. 

En fait, nous nous trouvons en présence de denx problèmes... 

M. Edouard Moisan. M2 permellezvons une précision, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \olun- 
bers. 


| 
« 
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[2 Edouard Moisan. Je m'excuse de cetle interruption, mon- 

sieur le a une faille dans votre argumenta- 
tion. 
En effet, l'ordonnance de base de 1945 instituant le régime 
général de sécurilé suviale a créé l'unicité de caisse. La caisse 
unieue est précisément la caisse nationale de sécurité sociale, 
ce qui explique parfaitement la démarche qui à été faite récem- 
went auprès de M. le nuuistre du travail et dé la sécurité 
sociale par une délégation de dirigeants de cette caisse, 
conduite par M. le président Laroque. 

C'est pourquoi le svstème hybride qu'on nous propose 
s'appuie sur deux conceptions qui existent dans la loi et qui 
sont contradictoires: d'une part unicité des caisses établie par 
l'ordonnance de 143 et, d'autre part, surcompensation étabiie 
l'année dernière et à laquelle vous venez de faire allusion. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
remercie M. Moisan de son intervention très pertinente qui 
éclaire le problème, I a employé un mot très juste quand il à 
dit que le système est hybride. - 

C'est d'ailleurs ce qui fait la complexité du problème et ainsi, 
en toute bonne foi, on peut approcher celui-ci avec une oplique 
différente, selon que l'on est davantage préoccupé de Ja ques- 
tion du financement des allocations familiales et d'une notion 
de solidarité entre les régimes familiaux ou que l'on éprouve 
plus particulièrement le souci de la solidarité qui umit les diffé- 
rents fonds du régime général. 

Je crois que nous pouvons discuter de cette affaire très posé- 
ment, et que l'on ne saurait, pour autant, suspecter nos inten- 
tions ni nous accuser d'infrachon susceptible de nous conduire 
en prison. 

Quelle est la vérité ? Je reprends mon exposé au point où, 
tres opporthmément, M. Moisan l'a interrompu. 

Je disais que le fonds d'assurances sociales est en déficit, Ce 
déticit pose un problème qui doit être réglé. 

Nous avons dû prendre, il y a peu de temps, un décret 
d'avances de 15 milliards de francs pour faire face à ce déficit 
des assurances sociales du régime général. Les maunistres inté- 
ressés du Gouvernement, le ministre du travail, le nunistre de 
la santé publique, le ministre des 1inances, ont entrepris une 
élude actuellement très approfondie de ce problème, étude qui 
doit nous conduire à établir des projets tendant à lassainisse- 
muent de la sécurité sociale et à l'équilibre, spécialement, au 
compte assurances sociales, 

C'est là un autre problème, mais je dois dire en toute fran- 
chise qu'il aurait peut-être déjà dû étre abordé, qu'en tout cas 
le Gouvernement a le devoir de le résoudre et que ce ne 
serait pas une bonne manière de le faire que de se fonder sur 
l'unité de trésorerie à laquelle faisait allusion M. Moisan pour 
déclarer qu'il importe peu qu'il y ait déficit des assurances 
sociales. IL existe un trop-plein dans le fonds des prestations 
familiales et il suffira de puiser dans ce trop-plem pour nous 
dispenser de résoudre l'autre problème, 

M. Moisan né me contredira pas, je pense, lorsque je lui 
dirui que ce régime hybride dont il à parlé se caractérise, an 
fond, par cette donnée très simple: il y a des comptes dis- 
tinets, des budgets distincts, mais une trésorerie unique, Il 
y à un budget distinct des allocalions farmiliales, un autre 
des assurances sociales, un autre des accidents du travail dans 
le régime général, mais il v à une trésorerie unique qui per- 
met de résoudre les difficultés par des virements internes, 

Je m'excuse de ce que cet exposé un peu long a pu pré- 
senter d'aride, il était nécessaire pour éclairer le pro- 
bléme. 

Mes chers collègues, la préoccupation du Gouvernement est 
triple, 

Premièrement, dans l'immédiat, il faut faire voler un budget 
annexe des prestations familiales agricoles en équilibre, C'est 
un principe auquel le Gouvernement est obligé de tenir fer- 
mement, Î ne peut accepler que soit voté un budget où ne 
seraient pas équilibrées les receltes et les dépenses, 

Deuxièmement: il faut substituer à un régime de surcom- 

wensation défectueuse un régime de surcompensation plus 

quitable et plus rationneile. Ce sera l'objet du projet de loi que 

nous aurons à déposer dans un délai que je trouve — jen 
fais la remarque à la commission des finances — un peu 
bref, mais que nous nous eflorccrons de respecter. 

Notre troisième préoccupa' on, d'un autre orire celle-ci, est 
de rétablir par des mesures appropriées l'équilibre des comp- 
tes du régime général, des assurances sociales. 

… Voilà la triple préoccupation à laquelle nous devons répon- 
dre. Je crois que nous devrions trouver à ce propos, sur tous 
les bancs, un assez large assentiment, même si d'ancuns pen- 
sent que d'autres, plus imaginatifs et meilleurs techniciens 
que nous, auraient pu trouver une solution plus parfaite. Le 
mesdames, lmessieurs, est quelque fois l'ennemi du 


Je crois que le bien, c'est de voter le budget tel qu'il nous 
est soumis, 

L'anendement qui nous est présenté tend, évidemment, à 
retirer au budget annexe une très grande part de ses res- 
sources, C'est pourquoi le Gouvernement est obligé d'invoqnuer 
l'article 48 du réglement, (Applaudissements au centre el Sur 
divers bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Patinaud, pour repondre 
au Gouvernenment, 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis, La réponce du 
Ministre ne me Satisfait pas, particulierement quand il preteud 
que la thèse que jai defendue est spécitiquement une thèse 
alors. prenmnerement, que la du tra- 
Vail condamne la surcompensation: deuxièémement, 
que toutes les organisations syndicales la condamneut; troisie- 
iueéinent que j'ai entre les mains une lettre, que vous avez 
sans doute reçue, datée du 6 juillet, qui émane de j'Union natio- 
nale des caisses d'allocations familiales et qui la condamne 
également, Et je ne sache pas que FÜnion nationale des caisses 
d'allocations famiiales soit un organisme communiste, 

celte union répond à l'argument que M. le ministre à voulu 
plein d'humour, selon lequel, alors que le budget du régime 
général est. en déficit de 50 miibards de francs, il n'est pas 
possible d'y prendre 27 millards, 

Voici Ja réponse, très pertinente, donnée par l'Union nationale 
des caisses d'allocations familiales : 

« Le conseil d'administration de FUnion nationale des caisses 
d'allocations familiales, comme celui de la caisse nationale de 
Sécurité sociale...» — je vous rappelle que le président en est 
M. Laroque, que je he CFUIS pus — avant pui 
être étonné que l'on réclame au titre du régime géneral, 20 mile 
hards pour le budget annexe des prestations familiales agrivo- 
les, alors qu'il est absolument indiseutable que la situation 
financière de ce dernier organisme ne le lui permet absolument 
pux, 
« Un décret récent, signé du seui ministre des finances... 5» 
— à ce propos, je serais curieux de connaître les raisons pour 
lesquelles nous avons pas vu M. Bacon durant tout ce debat, 
Sinon dans les couloirs et pour lesquelles il n'a pas voulu 
venir s'expliquer devant la commission du travail sur Ja sur- 
compensation — « vient d'accorder une avance de 15 milliards 
à La rais<e nationale de sécurité sociale, dont 6 milliards — c'est 
la éitation du décret — seront versés directement au budget 
annexe des prestations familiales agricoles en atténualion de la 
delte du régune général à l'égard de cet organisme au titre de 
la surcompensation, Ce transit d'une avance du Trésor au bud- 
get annexe par Ha caisse nationale de sécurité sociale peut 
paraitre étrange si lon se souvient qu'à de nombreuses ocra- 
sions, au cours des exercices précédents, de telles avances ont 
déja dû être faites directement par le trésor au budget annexe 
de l'agriculture, Mais ainsi se trouve elos le eireuit dans lequel 
on avait voulu enfermer le régime général, L'opération, qui 
semblait jusqu'à maintenant assez incompréhensible, est plus 
claire, La snrcompensation aura été effectivement le moyen de 
détourner des fonds du régime général des prestations fami- 
liales vers le régime agricole, et sans-aucun doute ces fomds 
avaient une affectation légale précise, ils devaient être utilres 
au seul bénéfice de ceux qui les avatent versés: les travailleurs 
salartés de l'industrie, du commerce et des professions Hhé- 
rales, » 

Voilà done, sur la question, l'opinion de TEnion qui repré- 
sente toutes les caisses d'allocations familiules de France. 

D'autre part, vous déclarez que le principe de la sureommpen- 
sation élait prévu, C'est tout à fait exact. Mais 1 me s'agissait 
pas de n'importe quelle surcompensation établie dans n'importe 
quelles conditions, est des principes qui ont élé rappeles par 
les orgarusations syndicales et familiales, Ce sont les suivants: 

« Le principe de la surcompensation n'est admissible que 
moyennant un effort équivalent de chacun des régimes relali- 
vement à ses charges réelles, une structure offrant aux alloca- 
laires et aux eotisants des garanties analognes à celles du régi- 
me général en ce qui concerne la gestion des organismes et la 
représentation familiale, » 

Je dois signaler à l'Assemblée que, sur ce point, la commis- 
sion du travail a voté un texte établissant une surcompensation 
réelle, 

Vous nous avez affirmé en outre, qu'il s'agit d'une question 
de solidarité nationale. Ce n'est pus Vial. Je Veux, pour le prou- 
ver, prendre un seul exetmpie : 

Lorsque le risque des assurances sociales et des prestations 
familiales des houillères était financé par l'exploitant, celui-ci 
versait 20 p. {O0 des salaires soumis à cotisation pour les pres- 
tations familiales. Ce risque était en déficit; on l'a intégré, fin 
eièrement, dans le régime général et, du méme coup, }exploi- 
tant n'a plus versé que 16,75 p. 100. Cela à représenté pour jui 
uue économie de sept milliards de francs par an, 
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Qui bénéficié de ces sept milliards de francs ? Les ouvriers 
muneurs ? Les salaries du regune general? Absolument ps. 
Ge sont les houiières qui s eh sont servi pour leurs investis- 
el Le charbums pus dirmitite pour autant. 


Ainsi donc il est formellement prouvé que la nouvelle mesure 
vie Le pratique de faire financer les investissements 
des houilleres paf le salaire différé des travailleurs du com- 
el de lindustrie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Dur luus ces points, nous sommes extrémement à l'aise: ce 
sont les propres chulfres de votre ministère qui vous répon- 


La -urcompensalion n'est acceptable que si tous les régimes 
pont à égalite, 

Est-ce le cas pour le régime des fonctionnaires ? 

Voici les chiftres : 

Le Luux des prestotions légales payées par rapport aux salaires 
p'alonnes, pour le regime gentral el les mines, est de 14 
pour l'Etat, 14,0 p. 

Je rappelle à ceux de nos collègues qui ne le savent pas 
qu'il n'existe pas de caisse de sécurité sociale pour la fonction 
gen Le bouvernement, qui ne paye pas, lui, de cotisa- 

de paver leg prestations, Autrement dat, 
délinit le volant de sutcompensation comme bon lui semble. 
Là encore, le régime général finance la surcompensation qui 
être réclamée à l'Etat. 

eu est de méme en ce qui concerne la Société nationale 
des chemins de fer francais. 

\ussi, 11 nest pas Vrai qu'il s'agisse d'une question de soli- 
darité nationale, s'agit seulement d'astuces subalternes qui 
ont eu pour objet de faire payer par les salariés du commerce 
et de l'industrie des charges qui incomdbaient au budget de 
l'Etat. 

On nous demande alors quel objectif le Gouvernement pour- 
suit en agissant de la sorte, 

La reponse est très simple, Nous en sommes informés depuis 
longtemps : le Gouvernement poursuit la mainmise sur le budget 
de la sécurité sociale et l'élalisation de l'institution. 

1 a voulu créer des conditions telles qu'il enlève aux conseils 
d'udininistration élus la gestion des caisses. 

C'est Ja raison pour TT il est illusoire de dire aux 
agriculleurs qu'un moyen de financement à été créé par la sur- 
c'est faux, 

Mais 11 est malhonnète de refuser aux travailleurs des ang- 
mentations de salaires soas prétexte qu'ils ont un salaire differé, 
landis que ce qui est appelé salaire différé est détourné de sa 
destination vers d'autres buts, 

de Vous mets en garde, mesdames, messieurs, contre ce que 
Ya penser la elasse ouvriére du comportement de certains 
d'entre vous, car vous n'aurez pas l'excuse de n'avoir pas été 
informés, de dire que le Gouvernement vous a trompés. 

Tel: sont les éléments du probleme, Ce ne sont pas les élé- 
ments du seul parti communiste, ce sont également ceux de 
la commission du travail unanime, du conseil national des 
caisses d'allocations familiales, de la caisse nationale de sécurité 
suciale et de toutes les organisations syndicales ouvrières, 

M. le ministre nous à annoncé qu'il opposait l'article 58 du 
réglement à notre amendement, 

Je rappelle qu'à la tin de mon intervention d'hier, j'ai eu 
soin de demander à M. le ministre des finances de m'écouter, 
car je voulais li rappeler une promesse qu'il avait faite au 
uoment de Ja discussion du budget des charges communes. 

J'avais alors demande un vote sur labrogation de la surcomr- 
pensation, Et M. Pflumlin, ici présent, avait répondu, s'adres- 
sant au président: « Je vous prie de ne pas mettre aux voix 
cet amendement, étant entendu que la liberté d'appréc ation de 
l'Assemblée restera entière et qu'au moment de la discussion 
du budget annexe des prestations familiales, elle pourra se 
prononcer en toute liberté, » 

lelle était la promesse formelle du ministre Pflimlin. Aujour- 
d'hui, il ne lient pas cette promesse, 

Comment, par conséquent, pourriez-vous avoir confiance, mes- 
dames, messieurs, en la promesse qu'il vous fait qu'il déposera 
un projet de loi tendant à l'institution d'un fonds national de 
surcompensation ? 

Voilà la preuve qu'à deux mois de distance nne promesse 
formelle de sa part, que j'ai rappelée hier à la tribune, et qui 
est consignée au Journal offu ie, n'est pas tenue. Il n'est donc 
pas p ssible de continuer dans une telle vaie. 

C'est la raison pour laquelle, puisque l'article 48 du règle- 
ment est opposé à notre amendement — ñous avions prévu que 
vous ne tiendriez pas votre promesse, monsieur le ministre — 
nous demanderons le scrutin sur l'article 1%, Le résullat sera 
exactement le même, 

Ceux qui voteront pour l'article 1*, qui prévoit les recettes 
et les dépenses, se prononctront pour la surcompensation. 

Ainsi, de toute facon, les travailleurs sauront quels sont ceux 
qui sont complices de ce détournement, (Applaudissements à 
l'eitréme gauche et sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
de: aflaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes. 
dames et messieurs, comme vous l’unaginez, j'aurais beau- 
coup à dire en réponse à M. Patinaud, qui à fait un exposé trés 
interessant, mais où, à des observations objectivement exactes, 
se mélaient des affirmations tendancieuses et inexactes. 

Je ne veux pas reprendre point par point les divers éléments 
de son expose, ce qui nous mèneérait trop loin, mais je veux 
seulement souligner le fait que, lor-que M. Patinaud laisse 
entendre que dans le régime actuel de surcompensation, dont 
jai reconnu Joyalement qu'il n'était pas parfait — car un 
régime de surcompensation parfait ne peut fonelionner que 
lorsque, dans tous les régimes, les bases sont rigoureusement 
comparables — les différentes contributions sont fixées de façon 
purement arbitraire, il doune à FJ'Assemblée nationale une 
information tout à fait inexacte. 

IL existe une technique de la surcompensation qui consiste 
à coruparer le total des prestations versées par chaque régime 
avec le salaire plafonné et à établir un quotient par comparai- 
son entre ces deux masses. Et, de ce quotient, on déduit un 
laux de surcompensalion qui est appliqué selon des règles 
arithmétiques précises, que je ne veux pas développer large- 
ment, car labsence d'un tableau noir rendrait ma démonstra- 
plus difficile. 

S'agissant spécialement du régime des agents de l'Etat, 
M. Patinaud à formulé une appréciation que je ne peux laisser 
passer sans protester. 

Il à dit que l'Etat détermine d'une façon purement arbitraire 
la contribution qu'il fournit. Cela n'est pas exact. On applique 
les mêmes régles arithmétiques aux charges du régime des pres- 
tations familiales des agents de l'Etat et l'application de ces 
règles conduit le régime des prestations familiales de l'Etat à 
verser à la surcompensation une somme qui, en année pleine, 
pour 155, est de cinq milliards. 

L'Assemblée nationale sera peut-être intéressée par l'énoncé 
des sommes qui sont versées à la surcompensation par les 
différents régimes, Le chiffre est de 25 milliards pour Île 
régime général; il est de 3 milliards pour l'Etat et 2.600 mil- 
liuns pour les colleetivités locales, Le régime de la Société nalio- 
hale des chemins de fer français, lui, bénéficie de 8.200 millions 
et les régimes moins importants, ceux d'Electricité de France 
et de la KR. A. T. P. fout des versements qui sont de 100 millions 
pour le premier et de 800 millions pour le second. 

Je m'excuse auprès de l'Assembiée de ne pas pouvoir entrer 
davantage dans le détail. 

Ce que je veux simplement dire, c'est que, reconnaissant 
encore une fois très nettement que les bases ne sont pas tota- 
lement comparables, et notamment qu'entre le régime agricole 
et les autres régimes il y a une différence de base qui rend 
nécessaire une réforme — et c'est précisément cette réforme 
que nous nous engageons à faire — nous nous trouvons dès à 
présent devant un système de surcompensalion qui n'est pas 
du tout le résultat de décisions arbitraires et que l'Etat Ini- 
méme se soumet à la loi qu'il a fixée en versant à celte sur- 
compensation la somme de 5 milliards. 

Celle-ci ne ré-ulte pas du choix arbitraire du Gouvernement 
et du ministère des finances, mais résulte de l'application d'une 
regle arithmétique. 

Cela dit, je ne peux que confirmer que, s'agissant de détruire 
l'équilibre du budget qui vous est présenté, j'oppose l'article 48 
du règlement à l'amendement, et je crois que, ce faisant, je 
ne manque pas à ma promesse. 

J'en arrive ainsi au dernier point sur lequel je dois répondre 
à M. Patinaud. 

Il me dit que j'avais promis que l'Assemblée nationale aurait 
la possibilité de prendre une position. En effet, cette possibilité 
est offerte à l'Assemblée nationale et je donne raison à M. Pati- 
naud sur ce point: il est certain que l’Assemblée nationale 
pourra prendre en toute liberté la décision soit d'accepter, soit 
de rejeter le budget qui lui est soumis. 

Mais ce que je ne peux accepter, c’est qu'on adopte un budget 
déséquilibré en recettes et en dépenses. Lorsque j'invoque, 
comme j'en ai le droit, et aussi le devoir en cette circonstance, 
l'article 48 du règlement, je ne porte pas atteinte à la liberté 
de décision de l'Assemblée nationale. Cela signifie — et c’est la 
loi même qui préside à nos travaux — que le Gouvernement 
ne peut pas accepter que soit voté un budget qui comporterait 
un déficit d'une trentaine de milliards de francs. Voilà 
réalité. 

Cela dit, on peut parfaitement considérer que l’œuvre com- 

lète qui vous est soumise n'est pas acceptable et, dans ce cas, 
il faudrait la remettre entièrement en chantier. Les conséquen- 
ces seraient fâcheuses. Il faudrait ajourner à d’autres temps la 
solution du problème du budget annexe, de l'allocation de la 
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mère au foyer et de tous les problèmes posts à l’intérieur de 
ce budget, 

C'est une décision devant laquelle je m'inclinerais avec un 
wofond regret. Mais je ne puis accepter — je demande à 
l'assemblée de le comprendre — que le budget soit voté en 
déséquilibre, et en dé<équilibre très grave de conséquences. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 4S du régle- 
ment à l'amendement n° 7 de M. Patinaud. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. L'amendement entraine incontestablerment 
la suppression d'une recette. L'article 4S du règlement Jui est 
done applicable. 

M. le président. L'amendement n° 5 de M. Patinaud est done 
disjoint. 

sg Patinaud, rapporteur pour avis. Je demande la 
\aroie, 

: M. le président. A quel propos ? 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour cuis. Je suis rapporteur 
de ia commission du travail, J'ai le droit de prendre la parole 
à ce titre, D'ailleurs, mon observation n'aura pas trait à l'appli- 
cation de l'article 4 du règlement. 

M. le président. Vous ne pouvez plus prendre Ja parole sur 
l'amendement qui est disjoint. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis Je voulais rappe- 
ler à M. Je ministre les propres termes de sa promesse, Je le 
ferai dans un instant. 

M. le président. J'appelle maintenant les articles qui avaient 
été précedemment réserves. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Paragraphe 1%, — Une allocation 
dite de la « mère au foyer » est attribuée aux chefs de 
famille non salariés des professions agricoles, dont le prin- 
cipal revenu provient de l'exploitation, et dont le conjoint, ne 
beneticiant pas d'un revenu professionnel distinct, se consacre 
principalement aux tâches du foyer et à l'éducation des 
enfants. 

« Paragraphe 2. — Les personnes seules, ainsi que les mem- 
9 de la famille de l'exploitant peuvent également y préten- 
re. 

« Paragraphe 3. — Ladite allocation est caleulée sur les mêmes 
bases et dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire 
unique. 

. « À compter du 17 juillet 1955, son taux mensuel est fixé 
à : 

« 15 p. 100 pour 3 enfants à charge, 

« 25 p. 100 pour 4 enfants à charge, 

« 40 p. 100 pour 5 enfants à charge, 

« 50 p. 100 à partir de 6 enfants à charge. 

« Paragraphe 4. — À compter du 1% octobre 1956, le taux 
mensuel est porté à: 

« 10 p. 100 pour 2 enfants à charge, 

« 20 p. 100 pour 3 enfants à charge, 

« 30 p. 10) pour 4 enfants à charge, 

« 40 p. 100 pour 5 enfants à charge, 

« 50 p. 100 à partir de 6 enfants à charge. 

« Paragraphe 5, — Un décret pris sur le rapport du minis- 
tre de l'agriculture, du ministre chargé du budget et des minis- 
lixera les conditions d'application du présent 
article, » 

MM. Waldeck Rochet, Tricart et Pierre Meunier ont déposé 
un atendement n° 1, troisième rectification, tendant à rédiger 
ainsi l'article 3: 

« {. A compter du 1% juillet 1955, une allocation dite de 
« mère au foyer » est attribuée aux chefs de famille non sala- 
riés des professions agricoles dont le principal revenu provient 
de l'exploitation et dont le conjoint, ne bénéficiant pas d'un 
revenu professionnel distinct. se consacre principalement aux 
tiches du loyer et à l'entretien et à l'éducation des enfants. 

« Cette allocation est perçue à la double condition ci-après : 

« — Ne pas mettre en valeur une exploitation ayant un 
revenu cadastral dépassant 60.000 franes ; 

« — Ne pas occuper à titre permanent plus d'un salarié en 
dehors des membres de Ja famille. 

« 2. Les personnes seules, ainsi que les membres de la 
famille de l'exploitant, peuvent également y prétendre. 

« 3. Le taux de cette allocation sera caleule sur les mêmes 
bases et dans les mêmes conditions que l'allocation de salaire 
unique, soit: 

« 20 p. 100 pour deux enfants à charge; 

« 30 p. 100 pour trois enfants à charge ; 

« 40 p. 100 pour quatre enfants à charge; 

« 4) 100 pour cinq enfants à charge et plus. 

« 4. Pour contribuer au financement de l'allocation de Ja 
« mère au fover », les cotisations des exploitants dont le 
revenu cadastral nouveau dépasse 100.000 francs seront majo- 
rées de 20 p. 100, 


« 5. Un décret puis sur le rapport du ministre de T'agri- 
culture, du ministre chargé du budget et des mimstres inté- 
ressés tixera les conditions d'application du présent article et 
le taux d'une taxe sur la fortune destinée à compléter le tinan- 
cement. » 

La parole est à M. Lambert, pour soutenir cet amendement, 

M. Lucien Lambert, Mesdames, messieurs, le Gouvernement, 
en vous présentant ce budget annexe des prestations fami- 
liales agricoles, à fait grand tapage autour de l'attribution de 
l'allocation de la mére au fover, qu'il n'a eréée que contraint 
et forcé, l'Assemblee avant adopté à l'unanimité une résolution 
dans ce sens. 

Certes, depuis longtemps nous intervenons dans cetle Assem- 
blée pour que soit satisfaile celte importante reveñdication, 
mais le Gouvernement semble vouloir retirer d'une main glus 
que ce qu'il va donner de l'autre. 

lout d'abord, il se sert de l'institution de l'allocation de M 
mère au fover pour majorer les cotisations à la charge de la 
profession, frappant ainsi un peu plus les petits exploitants 
pour qui les cotisations sont déjà trop lourdes, 

En outre, prétextant la dépense nouvelle créée par l'attribn- 
ton de l'allocation aux membres de la famille de Fexploitant, 
le Gouvernement veut réduire considerablement les exonéra- 
tions totales de cotisations, qui étaient admises pour les plus 
pelits exploitants et pour les vieux qu'il veut faire payer 
aujourd'hui. 

Ainsi done, le Gouvernement commence par majorer Îles 
charges de la profession, puis il prétend accorder une allo- 
cation de la mère au fover à un taux dérisoire qui ne fait pag 
disparaitre Ja disparité existant entre les différentes catégones 
de travailleurs. Alors que le taux de l'allocation de salaire 
unique est, pour les salariés, de 20 p. 100 du salaire de bass 
pour un enfant unique de moins de cinq ans, de 40 p. {x pour 
deux enfants à charge et de 50 p. #4) pour trois enfants à 
chaige ou davantage, le Gouvernement proposait, pour lallo- 
cation de la mère au fover, le taux mensuel de 10 p. 109 pour 
trois enfants à charge, de 20 p. 100 pour quatre enfants 
charge, de 35 p. 100 pour cinq enfants à charge et de 50 p. 100 
à partir de six enfants à charge. | 

La commission des finances avait apporté quelques légeres 
améliorations aux taux proposés par le Gouvernement, Elle 
avait proposé, à compter du 1% juillet 1955, le taux mensuel de 
15 p. 100 pour trois enfants à charge, de 25 p. 109 pour quatre 
enfants à charge, de 40 p. 100 pour cinq enfants à charge et 
de 50 p. 100 à partir de six enfants à charge et, pour la 
deuxième tranche, à compter du #7 avril 1956, un taux men- 
suel porié à 10 p. #00 pour deux enfants à charge, à 20 p. 100 
pour trois enfants à charge, à 90 p. 109 pour quatre enfants à 
charge, à 40 p. 100 pour cinq enfants à charge et à 50 p. 100 
pour six enfants à charge, 

La lettre rectificative déposte par le Gouvernement aggrave 
ces dispositions, puisqu'elle reporte la date prévue pour la 
majoration du pourcentage de l'allocation de la mére au foyer 
du 1 avril 1956 au 17 octobre 1996, 

Nous sommes done trés loin de la parité souhaitée par les 
familles d'exploitants agricoles, Le texte qui nous est proposé 
est mauvais. En effet, l'augmentation des colisations frappera 
surtout les petits exploitants, car ce sont enx, en général, qui 
ont le revenu cadastral à lhectare le plus éleré, et le Gou- 
vernement accorde l'allocation de la mére au foyer méme aux 
gros exploitants, qui n'en ont pas besoin, 

D'autre part, le Gouvernement préleve indûment des dizaines 
de milliards de francs sur les cotisations versées par les sala- 
riés avee ce qu'il appelle la surcompensation, procédé jugé 
sévèrement par les travailleurs 

Tout cela suseitera des critiques et des divisions. C'est pour- 
quoi nous opposons au texte de Particle 3 un texte qui peut 
donner satisfaction, Nous proposons que l'allocation de la 
mére au foyer ne soit pas accordée à ceux qui ont une exploi- 
tation qui dépasse 60.000 franes de revenn cadastral, 

Ainsi, cette allocation ne sera pas attribuée à ecux qui n'en 
ont pas besoin, 

Pour le financement, nous proposons que soient majorces de 
29 p. 109 les cotisations des exploitants dont le revenu cadas- 
tral dépasse 100,000 francs, Ainsi payeraient les gros et non les 
petits. 

Enfin, nous proposons pour l'allocation de la mére au foyer 
le taux de 20 p. 100 pour deux enfants à charge, de 20 p. 110 
pour trois enfants à charge, de 40 p. 100 pour quatre enfants 
à charge, de 50 p. 100 pour cinq enfants à charge et jus, et 
cela à dater du {7 juillet 1955, 

Ces dispositions sont incontestablement meilleures que celles 
qui nous sont propostes. Elles permettraient d'approcher la 
parité. 

Pour toutes ces raisôns, nous demandons à l'Assemblée 
d'adopter notre amendement, qui répond aux désirs des petits 
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et des moyens exploilants familiaux de l'agriculture, (Applau- 
dissements à l'ertréme gauche.) 

M. le président. 11 parole est à M, Poscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture. 

M. Moland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Nous 
FREE hotnbreux du cette à eéssaver d'obtenir 
l'équivalence du regime agricole avec les autres régimes. Nous 
avons aujourd'hui marqué un premier résultat, 

Mais nous ne saurions admettre que ce premier résultat soit 
immediatement remis en cause, 

En effet, si nous faistons droit à l'amendement que vient 
de soutenir M, Lambert, nous en arriverions à créer, sur le 
mer du regime agricole, une discrimination entre les diverses 
nulles parsannes, tandis que cette discrimination n'existe pas 
dans le cadre des autres régimes, Dans ceux-ci, en effet, les 
prestations familiales, Y compris évidemment l'allocation de 
Salaire tinique, sont servies à tous les bénéficiaires quels que 
soient eur situation de fortune et leur traitement. 

Nous ne saurions done admettre qu'il soit aujourd'hui pro- 
pose régime discriminatoire pour le régime agricole 
que preciserment tous nos efforts tendent à essayer d'obtemir 
Lequivalence, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parule est à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
limiterai mes observations au terrain purement financier. 

Sur le fond, M, le rapporteur de Ja commission de l'agricul- 
mure s'est fort bien expruné, On nous propose, selon un pro- 
cedée devenu classique, une augmentation de dépenses qui se 
chiffre à environ 20 milliards de francs et, par ailleurs, des 
recelles compensaloires dont caraitre incertain et aléatoire 
est évident, 

Dans ces condilions, l'article 48 du règlement est applicable 
à l'amendement, 

M. Jean Tricart, Pa: du tout. 

M, le président. le Gouvernement oppose à l'amendement 
soutenu par M. Lambert l'article 48 du règlement . 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, L'article 48 du règlement est applicable, 

M. Jean Tricart. C'e-l un scandale ! 

M. le président. L'ammendement n° 1, troisième rectification. 
de MM. Waldeck Rochet, Tricart et Pierre Meunier est don: 
disjoint, 

Etant donné l'heure, nous allons suspendre la séance, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande à l'Assemblée de vouloir bien ne reprendre la discus- 
sion qu'à vingt el une heures et demie, 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute accéder au 
désir de M, le ministre des finances et des affaires &conomi- 
ques, (Assentiment.) 

La séance est donc suspendue jusqu'à vingt et une heures 
et demie, 

(La séance, suspendue à dir-neuf heures, est reprise à vingt 
cl une heurex et demie.) 

M. le président. La séance est reprise 

Nous continuons la discussion du budget des prestations 
familiales agricoles. 

Voici les on 1e de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 25 minutes ; 

Commission des finances, 935 minutes: 

Commission de l'agriculture, 90 minutes ; 

Commission du travail, 5 minutes ; 

Commission des moyens de communication, 10 minutes; 

Groupe socialiste, 20 minutes ; 

Groupe communiste, 10 minutes : 

Groupe du mouvement républicain populaire, {5 minutes: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 40 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 35 minutes : 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 15 minu- 
es, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 15 minutes ; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 10 minutes; 

Groupe des d'outre-mer, 19 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 10 minutes : 

é _ groupe des indépendants paysans à épuisé son temps de 
aroie, 

Dans la suite de la discussion de l'article 3, la parole est À 
M Delachenal pour soutenir son amendement n° 8 qui tend à 


remplacer le premier alinéa de l'article par les alinéas sui- 
: 

« Une allocation dite de la « mère au fover » est attribuée 
aux chefs de famille non salariés des professions agricoles qui 


ne sont pas assujettis à la surtaxe progressive où qui, étant 
assujetlis à celte surtaxé, ont un revenu provenant de leur 
cxploltalion agricole supérieur à leurs autres revenus et à la 
condition que leur conjoint se consacre principalement aux 
tâches du foyer et à l'éducation des enfants, ce qui sera 
attesté par un certiticat d'une infirmiére-visiteuse. 

« Si le conjoint bénéficie d'un revenu professionnel distinet, 
ce revenu sera déduit du montant de l'allocation. » 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, ai exposé, hier 
soir, les raisons d'être de mon amendement qui a une triple 
portve., 

L'article 2 dispose d'abord que le conjoint ne doit pas béné. 


ficier d'un revenu professionnel distinet, faute de quoi l'allo- 


cation de la mère au fuyer ne sera pas accordée. 

Cette solution serait injuste dans le cas où le revenu profes- 
sionnel distinct serait inférieur au montant de l'allocation de 
la mère au foyer. 

Je propose dès lors de préciser qu'on déduira, en ce cas, le 
montant du revenu professionnel de l'allucation de la mère au 
fouver. 

Cette partie de mon amendement me semble ne soulever 
aucune difficulté. C'est l'équité même. 

Le texte ajoute que le conjoint doit se consacrer prineipale- 
ment aux tâches du fover et à l'éduration des enfants, maïs 
il me précise pas comment on prouvera que cette condition 
est remplie, Cette formule est dn reste un pen vague, 

Pour éviter touts contestation à cet égard, je propose simple- 
ment de décider qu'un certificat délivré par l'intirmiere visi- 
teuse attestera que cette condition est remplie. 

Enfin, le méme article 3 dispose que l'allocation est attribuée 
aux chefs de famille dont le principal revenu provient de 
l'exploitation. Mais il n'est pas indiqué non plus comment le 

tre de famille justifiera que son revenu principal provient de 
‘exploitation, 

Pour éviter des difficultés je propose de s'en référer, à cet 
égard, à Ja déclaration qui sera remplie par l'intéressé pour 
l'établissement de la snrtaxe progressive. Il suffira que les reve- 
nus figurant dans cette déclaration et provenant de lexploita- 
tion dépassent les autres. 

Si le dernandeur n'est pas imposable à la surtaxe progressive, 
c'est évidemment le signe que ses revenus ne sont pas très 
importants. n'y aurait pas d'inconvénient, dans ce cas, « 
accorder l'allocat'on. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas examine cet amen- 
derment. 

M. Joseph Delachenal. Je l'ai déposé hier matin. 

M. le rapporteur, Je me demande si votre amendement, mon 
cher collègue, n'est pas limitatif dans sa portée. 

Dans le texte du Gouvernement ne figure aucune formule se 
référant à la surtaxe progressive. Vous considérez Je cas de 
personnes avant deux activités professionnelles. 

M. Joseph Delachenal. Bien sûr ! 

L'agricuiteur doit justifier que le revenu provenant de son 
exploitation est son revenu principal. Alors tenons-nous en à 
la déclaration de la surtaxe progressive. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap 
porteur pour avis, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, Mon- 
sieur Delachenal, l'article 3% est un texte de portée générale. 

IL dispose : « une allocation dite de la « mere au foyer » est 
attribuée aux chefs de famille non salariés des professions 
agricoles, dont le revenu provient de l'exploitation... » 

Il faut évidemment donner à cette expression tout le sens 
qu'elle comporte. Dès lors que le reveuu principal doit pro- 
venir de l'exploitation, il s'ensuit nécessairement qu'il peut 
y avoir de revenus annexes. Première considération. 

Deuxiéme considération, Continnoens la lecture du texte: 

« et dont le coujoint ne bénéficiant pas d'un revenu pro- 
fessionnel distinct, se consacre principalement aux tâches du 
foyer et à l'éducation des enfants ». 

L importe d'interpréter cette phrase dans un sens large. Mais 
que faut-il entendre par « revenu professionnel distinct » ? 

IL s'agit évidemment, du cas où le conjoint gagne, par ail- 
leurs, une somme, aussi minime soit-elle. 

M. Joseph Delachenal. « Si minime soit-elle. » C'est ce que je 
crains. 

M, Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. On 
pourrait, allant jusqu'à l'absurde, envisager un gain de quel- 
centimes, de quelques francs par semaine on par mois. 

A cet égard, il conviendra de procéder par voie de référenre. 

Vous savez que notre proposition tend à établir une équ'va- 
lence entre le régime agricole et les autres régimes<, Or, Îles 
auires régimes out fait l'objet d'une réglementation extrème- 
ment large. 
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C'est entendu, pour bénéficier de l'allocation de salaire uni- 
que, un seul salarre doit entrer au foyer. Mais toute une régle- 
mmentalion, voire toute une jurisprudence admeltent que si le 
conjoint effecue un travail très modeste, le gain qui en est 
retiré ne constitue pas un obstacle au versement de lalloca- 
tion de salaire unique, surtout si ce gain est inférieur au mon- 
taut de l'allocation de la mére au foyer. 

Mais cela relève d'un décret où d'un règlement d'udiministra- 
ion publique, et non des attributions strictes du législateur. 

Je ne sais pas ce qu'en pensent M. le ministre de l'agricul- 
ture où M. le secrétaire d'Etat aux finances; quant à moi, je 
suis pautisan d'une interprétation extrémement hhérale des 
lextles. 

En revanche, je considère que nous devons légiférer d'une 
manière assez concise, car il est impossible de prévoir dans 
une loi tous les détails d'application, 

on peut d'ailleurs dire que M. Delachenal à satisfaction si 
l'on se réfère à ce qui se passe dans d'autres domaines, Per- 
sonne ici, par exemple, n'oserait s'opposer au versement de 
l'allocation de salaire unique sous prétexte que le conjoint a 
un gain inférieur au montant &@e cette allocalon, car ce serait 
donner une prime à la paresse. 

Ce qu'il faut — ni M. le ministre de l'agriculture ni M Je 
secrétaire d'Etat aux finances ne me dementiront — c'est une 
grande idée générale. 

Ce qu'il convient de considérer, c'est la grande idée générale 
qui nous à inspiré le désir d'apporter une aide substantielle aux 
foyers agricoles et aux chefs d'exploitation agricole étant 
entendu qu'en principe nous voulons que l'activité principale 
du ménage se rapporte à l'exploitation. 

Mais si, par hasard et à la suite de circonstances partuculicres, 
le conjoint apporte de son côté nn appoint déterminé, peut-étre 
pas d'origine excinsivement agricole mais qui reste cependant 
iuodeste, le ménage pourra conserver le bénéfice de l'alloca- 
lon de salaire unique. 

Sous le bénétice ke ces observations générales et considérant 
que, par les explications que je me suis permis 
en ma qualité de rapporteur pour avis, M. Delachenal obtient 
satisfaction, je demande à notre collègue de bien vouloir retirer 
son amendement. 

M. Delachenal veut entrer dans les détuls. Or, je considère 
qu'il est très dangereux, lorsque lon pose uue question de 
principe, de prévoir toutes les modalités d'application. Nous 
risquons alors, en effet, d’exclure du bénéfice de Ja loi des 
gens qui nous intéressent au premier chef, ï 

Le texte qui vous est proposé est, je le répète, très libéral 
et de portée générale, En conséqugnce, je crois que M. Dela- 
chenal gagnerait à rebrer son amendement étant entendu que, 
par mes explications autant que par celles que pourrait lui 
donner M, le ministre de l'agriculture où M. le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, il reçoit tous les 
apaisements qu'il souhaite, 

M. Antoine Guitton. Les ministres intéressés d'accord 
sur l'interprétation que vient de donner M, le rapporteur pour 
avis ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
liñnances et aux affaires économiques, 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques, Je ne crois pas que lon puisse diseuter très 
serteusement linterprélalion que vient de douner M. Boscary- 
Monsservin, 

Nous sommes en présence d'un texte qui prévoit une alloca- 
Uon de la mère .au foyer dans les conditions trés générales 
exposées au paragraphe LE 

D'autre part, le paragraphe 5 dispose qu'e un décret pris sur 
le rapport du min'stre de l'agriculture, du ministre chargé du 
budget et des ministres intéressés fixera les conditions d'appli- 
Calion du présent articie », 

IL est évidemment fort difficile d'envisager des cas particu- 
liers dans ce texte. 

Si j'examine l'amendement de M, Pelachenal, je constate 
qu'il est à la fois plus restricuf et plus onéreux que le texte du 
Gouvernement, 

Contre la qui serait oncreuse, je pourrais 
invoquer l'article 48 dn réglement. Pour la partie plus restric- 
live, je Serais évidemment fondé, en tant que ministre chargé 
du budget, à l’envisager d'un œil favorable, Mais ma suggestion 
ne recueillerait sans doule pas l'accord de Ja majorité de 
l'Assemblée. 

Nous envisageons actuellement de donner l'allocation de la 
mère au foyer aux chefs de famille non salariés, dont le reveuu 
principal provient de l'exploMation, 

me parait clair, net. 

M. Delachenal veut préciser qu'il s'agit des chefs de famille 
qui ne sont pas assujettis à surtaxe progressive où qui, 
étant assujettis à la surtaxe progressive, ont un revenu pro- 
venant de l'exploitation agricole supérieur aux autres revenus, 


M. Joseph Delachenal. sera plus clair, n'y aura plus de 
doute dans l'application, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne Vos pes en quoi l'expression: « principal revenu 
provenant de lexploitaion»s est moins elaire que celle-ci: 
«revenu provenant de leur exploitation agricole supérieur à 
leurs autres revenus... » 

M. Joseph Delachenal. Mai: -i! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. La notion même de prinheipals ne me parait prêter 
à aucune confusion. 

M. Joseph Delachena!. Je propose de prendre pour reference 
la déclaration établie pour la suriaxe progressive, 

Ce sera plus eluir. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. D'autre part, vous prévoyez une atlestalon par un 
cerbficat d'une infirmière-Vvisiteuse, C'est la un délul supplé- 
mentaire qui pourrait être réglé par décret, 

Enfin, si le conjoint bénéficie d'un revenu professionnel 
distinct, vous voulez que re revenn soit déduit du montant de 
l'allocation. 

Je vous rappelle que le paragraphe 1% de l'article 3 qui vous 
est proposé précise : « … et dont Je conjoint, ne bénéticiant pas 
d'un revenu professionnel distinct, se consacre prinepalement 
aux tâches du fover et à l'éducation des enfants, » 

I! est bien évident que ce revenu professionnel distinet doit 
ètre quelque chose. 

M. Rolard Boscary-Mensservin, rapporteur pour  Pe 
substantiel! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le mot est peut-ctre un peu fort. 

bisous que pour être considéré comme un revepu dist net, le 
revenu doit étre un revenu professionnel propre permettant 
de subsister. 

M. Joseph Delachenal. pourquoi j'aurais préfére une 
rédacUon plus précise. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je ne crois Vraiment pas que cet amendement, qui risque 
de paraître un peu improvisé, ajoute à rs que ce soit au texle 

ui vous est soumis ét qui doit être développé dans le décret 
d'application. | 

M le ragporteur de la commission de l'agriculture vous à fait 
connaitre dans quel esprit ce texte était admis par Ja coinmis- 
sion, Les ministres intéressés vous confirment que c'est dans 
cet état d'esprit que se texte scra appliqué. 

Par conséquent, je crois que M. Delachenal pourrait retirer 
son amendement. 

M. le président. La parole à M. je ministre de l'agsrculture, 

M. Jean Sourbet, de l'agriculture, Je complète briè- 
vement les explications fournies par M. le secrétatre d'Etat aux 
linances 

L'amendement proposé par M. Delachenal n'est pas tellement 
éloigné du projet qui vous soumis, d'estime néanmoins qu'il 
complique son application. Le texte proposé dit bien ce qu'il 
doit dire, Pourquoi alors chercher à rendre plus difficile Fappli- 
cation du projet ? 

Je suis tout à fait d'accord avec M. le rapporteur: on doit 
interpreter d'une facon hiberale je texte qui, à les Yeux, se 
suffit à lui-même. 

Aussi je demande amicalement à M. Delüschenal de ne pas 
coimpliquer l'application du texte et de rebirer son atmehlement, 

M. le président. La parole est à Mine Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Je voudrais poser une question à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances car Je crains qu'en se réfé- 
rant à l'interprétation donnée par M. le rapporieur de Ja com- 
mission de Fagrieulture on aboutisse à des dispositions beau- 
coup plus restrictives que ceiles qui sont appliquées aux salbi- 
riés de l'industrie et du commerce. 

M. le rapporteur nous 2ssure que si une femme gagne un peu 
plus que ce qu'eiie toucherait au de l'allocation à la mere 
au fever, on ne lui supprumera pas le versement de Fallocation 
de salaire unique. Mais, d'après les taux admis, cetie mere au 
foyer ne devra pas apporter une contribubon tres importante, 

Dans le régime actuel des travailleurs de l'industrie et du 
commerce, une femme avant moins de trois enfants est auto- 
risée à gagner le ticrs du salaire moven déportemental — les 
deux tiers si elle à plus de trois enfants -- tout en restant 
bénéficiaire de l'allocation de salaire unique. 

Il conviendrait que ce qui sera fait au profit des paysannes 
fût aussi libéral que ce qui existe pour les employés du com- 
merce et de l'industrie. {Trés bien! très ben!) 

M. Roland Boscary-Monsservin, repportour pour avis. Je suis 
tout à fait d'accord. 

M. le président. Mainlencz vous votre amendement, monsieur 
Delachenal ? 
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M. Joseph Delachenal. ! tie que mon amendement ne doit 
pas compliquer les choses pour cette excellente raison qu'un 
reglement devra spécitier de quelle façon seront remplies les 
trous conditions 1idiquées à l'article 3, 

Néanmoins, aprés les déclarations du Gouvernement rt de 
M. le wrieur, d«d apres Jesq telles on appliquer large- 
ment l'altocation de la mère au foyer en s'imterdisant d'appor- 
ter des restrictions inadmissibles à son octroi, je veux lnen 
non amendement, 

M. le président. est retiré. 


Mine Laissae, MM. Loustau, Florent, Alexandre Thomas ont 
alinéa de l'article remplacer les mots: une allocation dite 
de la au fover » est attribue par les « une 
allocation de salaire et une indermnite compenusatrice 
sont 


La parole est à Mme Laissar 

Mme Madeleine Laissac. Avant déja longuement expliqué 
Lolre hier à la tribune, je n'ai pus besoin de défendre 
longuement cet amendement qui tend à établir la parité corn- 


pli te de ressortissants au récime avec les bénéfi- 
du régime geniéral, Nou voulons obtenir ecnlin cætte 
parile que nous réclameons depuis très longtemps, 


secrétaire d'Etat aux 


M. le président, La parale est à M. le 
finances et aux affaires économiques. 

M. le socrétaire d'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement s'oppose evidemment à cel amen- 
deinent 

D'une part, la parité ne serail pas complète, 

D'autre part, si je pu chiffrer la dépeuse qu'eût entraînée 
l'amendement de M, Delachenal, je peux maintenant dire ce que 
codlerait l'amendement de Mme Laissac. C'est une dépense de 
mullhards en année pleine qu'il entraînerait, 

On comprendra que pour le À er motif que je viens d'expo- 
ser, le Gouvernement repousse l'amendement, auquel il oppo- 
serait, s'il maintenu, l'article 48 du réglement, 

M. le président. La parole est 4 Mine Laissue, 

Mme Madeleine Laissac. Je rappelle que cet amendement fait 
parle d'un tout, d'une proposition complète que nous avions 
déposee, demandant l'attribution de flallocation de salaire 
unique et de l'indemnité compensatrice, Nons avions assorti 
notre proposition d'un systéme de financement qui garantissait 
d'une facon permaneete et totale son fonctionnement, Nous ne 
pouvons que regretler de n'avoir pas été suivis. Je maintiens 
mon amendement, 

Mme Madeleine Lalssac. monsicur Île président, 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement, 

M. le rapporteur. L'arti le 4x du réglement est applicable, 

M. le président. La d'sjoncl'on est de droit, 

L'amendement est done disjoint. 

M. Patinaud, au now de la commission du travail et de la 
sécurilé sociale, saisie pour avis, a déposé un amendement 
{u° 6) tendant, dans le paragraphe 1* de l'article 3, après les 
mots: « aux chefs de famille non salariés », à supprimer les 
mots: « des professions agricoles, dont le principal revenu pro- 
vient de l'exploitation et... ». 

La parole est à M. Palinand, rapporteur pour avis, 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, de notre amendement est d'obtenir que l'allo- 
calion de la mère au fuyer soit attribuée aux travailleurs 
indépendants, 

J'ai déjà eu l'occasion d'exposer la situation. 

Les travailleurs indépendants cotisent au régime général. La 
différence entre leurs versements et les prestations qu'ils 
reçoivent fait apparaitre un bénéfice de 1.500 millions de 
francs par an, 

Ces travailleurs indépendants ne bénéficient pas de l’alloca- 
Lion de la mère au foyer, mais, par le système de la surcom- 
pensalion, l'argent qu leur appartient est détourné en vue du 
linancement de l'allocation de la mère au foyer aux agri- 
culteurs. 

Chacun conviendra qu'une telle situation est absolument in- 
soutenable et qu'il est impossible de prendre ce qui appartient 
aux trwailleurs indépendants pour donner aux agriculteurs 
une salsfaction qui est refusée aux travailleurs indépendants. 

C'est la raison pour laquelle la commission du travail una- 
hime à chargé son rapporteur de déposer cet amendement. 

Nous nous attendons À ce que nous soit opposé, selon la for- 
tuule bien connue, l'article 48 du règlement, mais je tiens à 
affumer que si celte méthode est utilisée, l’Assemblée sera 
Inalgré tout appelée à se prononcer sur le principe car j 
demanderai le vote par division du mg paragraphe de 
l'article 3%, De toute facon, l'Assemblée devra dire si elle entend 


donner aux travailleurs indépendants l'allocation de la mère au 
loyer qu'elle veut accorder aux agriculteurs en finançant cette 


allécation par les sommes qui appartiennent aux travailleurs 
indépendants. 

Sur cet amendement, nôus demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Bos-ary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Sur 
l'amendement présenté par M. Patimand, je suis «mené à 
lourrar, au nom de la commission de l'agriculture, quelques pré- 
cisions complémentaires, 

Je fais d'abord observer — el je pense que, là encore, 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et M. le ministre de l'agri- 
culture ne me démentiront pas — que le texte accordant l'allo- 
cation de la iwuère au foyer vaut, d'une part, pour les exploitants, 
d'autre part, pour les artisans ruraux. 

Par un amendement qui viendra tout à l'heure en discussion, 
M. Errecart demande que les artisans ruraux puissent bené- 
ticier de l'allocation de la mere an fover. 

J'indique tout de suite à l'Assemblée que. lorsque la commis- 
sion de l’agriculture à eu à se préoccuper de cette allocalron de 
la mère au foyer, il n'y avait aneun doute dans son esprit : 
l'allocation valait, d'ure part, pour les exploitants agricoles et, 
d'autre part, pour les artisans ruraux qui, en vertu de la légis- 
lation en vigueur, sont assimilés aux exploitants agricoles, 

Je remercie M. Errecart qui, par le dépôt de son amendement, 
ä attiré l'attention du rapporteur de Ja commission de lagricul- 
ture, mais je crois que, sur ce point, il ne saurait Y avoir aucune 
difticuite. 

Le Gouvernement, qu'il s'agisse du ministre de l'agriculture 
on du secrétaire d'Etat aux finances, ne peut pas ne pas étre 
d'accord avec nous à cet égard. 

De tous temps, exploitants agricoles et artisans ruraux ont été 
eu quelque sorte conjugués dans le même cadre de sécurité 
sociale, et il est certain qu'à partir du moment où nous prenons 
une disposition en faveur des exploitants agricoles, celle-ci joue 
également en faveur des arlisaus ruraux. 

Voilà pour le premier point. 

Deuxième point: que faut-il entendre par « artisans ruraux » ? 

lei, le rapporteur de la commission de l'agriculture doit pré- 
senter une observation qui, à son sens, mériterait d'être munu- 
tieusement examinée par l'Assemblée. 

La détinition des artisans ruraux nous est donnée par une 
législation un peu désuète, Cette legislation précise que l'artisan 
rural est celui qui n'occupe pas un nombre d'employés déler- 
miné — en l'espèce deux — et dont les activités principaies 
consistent à servir l'agriculture. 

En application de cette définition, une jurisprudence constante 
n'hésitait pas à classer dans la catégorie des artisans ruraux le 
charron, le forgeron, les gens qui Wavaillent pour le paysan, 
pour l'agriculleur, 

Il faut reconnaître que, depuis lques années, il y a eu une 
évolution dans la définition de l'artisan rural. H est mainte- 
nant permis d'affirmer que l'électricien, et surtout le méca- 
hicien qui travaillent dans un chef-lieu de commune rurale 
entrent incontestablement dans la définition de l'artisan rural. 

Autrefois, on travaillait avec la charrue, on travaille mainte- 
nant avec le tracteur ; autrefois, c'était Je charron ou le forgeron 
qui réparait la charrue; maintenant, c'est le mécanicien qui 
répare le tracteur. 

e crois done — et je me permets de l'indiquer à M. le mi- 
nistre de l'agriculture, à M. le ministre des finances et à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances — qu'il faudra très prochai- 
nement se préoccuper de donner une nouvelle définition de 
l'artisan rural, une définition conforme aux données de l'éco- 
nomie moderne. C'était ma deuxième observation. 

Voici ma troisième observation, en ma qualité de rapporteur 
de la commission de l'agriculture: autrefois, sur le plan des 
prestations familiales, il y avait une coupure très netle entre, 
d'une part, les salariés et, d'autre part, les non-salariés. Les 
salariés bénéficiaient de l'allocation de salaire unique, les non- 
salariés bénéficiaient purement et simplement des allocations 
familiales. 

Cette coupure était d'autant plus regrettable qu'elle créait des 
différences de traitement entre des gens mm souvent, au point 
de vue social, se présentaient exactement dans les mêmes condi- 
tions. 

Aussi a-ton considéré qu'il y avait lieu de chercher des 
correctifs, Comme il est de règle, on ne pouvait pas faire jouer 
ces correctifs sur un ensemble, Nous travaillons sur une 
matière qui est extrémement délicate. On ne peut en quelque 
sorte procéder que par étapes successives. 

s'est trouvé que la première étape sur la voie des correc- 
tifs à apporter intéresse l'exploitant agricole. Aujourd'hui, 
nous enregistrons un premier résultat par l'octroi d'une allo- 
cation de la mère au foyer à l'exploitant agricole et à l'ar- 
tisan rural. 

Une deuxième étape pourra être rapidement franchie: on 
Élargira la notion d'artisan rural, 
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Une troisième étape consistera à donner Fallacation de la 
mere au foyer à l'ensemble des travailleurs imdépendants, 

Le rapporteur de la commission de l'agriculture se permet 
d'indiquer, parlant au nom de la eomm'ssion, que celle-ci ne 
<erait nullement défavorable à une solution de cet ordre, 

loutefois, il faut observer une certaine méthode et une eer- 
tune logique dans notre travail. Pour le moment, nous dis- 
cutons d'un budget propre à l'agriculture. 

Si nous voulons aboutir à un résultat — en demandant trop, 
nous risquerions de voir le Gouvernement nous opposer les 
moyens réglementaires qui sont à sa disposition — 1l est bon 
que nous restions dans le domaine qui nous est aujourd'hui 
unparti. 

Sous le bénéfice de ces observations, je demande à nos eol- 
ligues de la commission du travail de bien vouloir retirer 
leur amendement, 

Je leur rappelle, une fois encore, qu'aujourd'hui nous discu- 
tons du budget des prestations famihaes agricoles, Mais 11 est 
bien entendu que nous considérons que l'étape que nous fran- 
chissous aujourd'hui n'est qu'une première étape et que nous 
serions tous très heureux si, au cours d'étapes snecessives 
que nous souhaiterions franchir dans un délai aussi rapide que 
posible, le bénéfice de l'allocation de la mère au fover était 
ctendu aux autres catégories de travailleurs indépendants. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud, rapporteur pour 
avis. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Prendre l'argent 
des artisans citadins pour financer l'allocation de la mére au 
foyer des artisans ruraux, ce peut être une méthode, mais 
vous ne Ine convaincrez pas qu'elle soit logique, mousieur Je 
rapporteur de la commission de l'agriculture, 

æ problème est ainsi très clairement posé. Les artisans finan- 
cent eux-mêmes leurs prestations familiales. Is ont un léné- 
fire de 1500 millions. Ce bénéfice leur est pris pour financer 
l'allocation de la mère au foyer du régime agricole et vous 
nous dites: il est bien entendu que les artisans ruraux vont 
bénélicier de l'allocation de la mère an fover, 

Vous considérez ainsi comme tout à fait normal que les 
artisans ruraux bénéficient de l'allocation de la mère au foyer 
avec l'argent versé par les artisans citadins. (Erclamations sur 
divers bancs.) 

C'est exactement ce qui se passe ! 

M. Auguste Joubert. Parfaitement! 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Telle est la situa- 
en toute objectivité. 

Je ne crois pas que personne, dans celte Assemblée, puisse 
prendre au sérieux un tel comportement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
mique. Me permeilez-vous de vous interrompre Ÿ? 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Je vons en prie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Les cotisations des travailleurs indépeudants n'en- 
trent pas dans le calcul de la surcompensation. Par consé- 
quent, vous ne pouvez pas dire que les cotisations versées par 
les travailleurs indépendants permettent de financer l'alloca- 
on de la mère au foyer des artisans ruraux. 

M. Auguste Joubert. |! n'empêche que les travailleurs indé- 
pendants seront les seuls à ne pas percevoir l'allocation de la 
mére au foyer! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. C'est un autre problème. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Depuis le début 
de cette discussion, on cherche à ki placer sur un plan tech- 
nique, parce que le gouvernement « du deuxième banc » est 
persuadé que, s'il en était ainsi, plus personne n'y reconnai- 
trait ses petits. 

Notre souci à nous est exactement inverse, Les artisans 
appartiennent au régune général, et il est demandé à ce régime 
général, pour deux ans et demi, 65 milliards de sucompensa- 
thon. Nous estimons que le régime général doit d'abord se pré- 
occuper de ses adhérents. C'est la premiére question. 

Je maintiens, bien entendu, l'amendement qui est présenté 
au nom de la commission du travail unank#ne. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose à l'amendement l'article 48 
du règlement 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Nous demanderons 
le vote par division. De toute façon, l'Assemblée devra se pro- 
noncer. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 48 du règlement. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. Le Gouvernement, dans l'exposé des motifs 
de l'article 3, a Ini-méme déclaré : 

« A situation de famille égale, les prestations familiales ser- 
vies aux non-Salariés sont inférieures à celles versées aux 


salariés. 


« Cette disparté est vivement ressentie dans les milieux 
agricoles où, contrairement à ce qui se passe dans le secteur 
bon agricole, salariés et non salaries ont fréquemment des 
ressources comparables et des genres de vie très proches ». 

En présentant mon rapport à la tribune de l'Assemblée, j'ai 
fait valoir que des situations de non-salariés et de salariés, 
parteuherement dans Farusanat, donnaient Leu à une consta- 
lation identique. 

Mme Francine Lefebvre. bien! 

M. le rapporteur. Mais j'ai dit aussi me malheureusement 
le présent débat se déroulait dans le cadre du budget annexe 
des prestations familiales agricoles, et que J'estimais en conse- 
quence que cette constatalion devail conduire très prochaine- 
ment le Gouvernement à envisager, à l'égard des familles es 
travailleurs indépendants, des conclusions semblables à celles 
prises à l'occasion du projet de budget en discussion. 

Cela rappelé, je suis obligé de reconnaitre, pour Le enr 
à la question posée par M. le président, que l'amendement 
tend à élargir le charmp d'application des prestations, done à 
augmenter une dépense et que, par suite, l'article 4S du regle- 
ment est applicable, 

M. le président. La disjonction est de droit, 

L'ammendement de M. Patinaud est disjoint. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Je demande le vote 
par division sur le paragraphe 17 de l'article 3. 

Tout d'abord les mots: « Une allocation dite de la « mère au 
foyer » est attribuée aux chefs de famille non salariés... », 

M. le président. Cette partie du texte ne semble pas soulever 
de difficulté puisque l'amendement de Mme Laissac qui ten- 
dait à la moditier à été écarté, 

M. Marius Patinaud, ropporteur pour avis. Je veux bien. 

Je demande alors à l'Assemblée de se prononcer sur jes 
mots : 

« des professions agricoles, dont le principal revenu pro- 
vient de l'exploitation, et... » 

Je demande à l'Assemblée de repousser ce membre de phrase 
étant bien entendn qu'elle manifestera ainsi sa volonté de voir 
accorder l'allocation de la mère an fover aux travailleurs indé- 
pendants. 

Je demande le serutin. 

M. le président. parole à M. le sccrclaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement s'oppose au vote par division tel 
qu'il est demandé. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis, Ce n'est pas possi- 
ble; le vote par division est de droit lorsqu'il est demandé, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le n'est pas avis. 

En effet, si le vote par division peut étre demandé lersqu'il 
s'agit de voter paragraphe par paragiaphe ou phrase par 
phrase, il n'est pas admissible lorsqu'il s'agit, en coupant une 
phrase en deux, d'obtenir un résultat identique à celui auquel 
aurait abouti le vote d'un amendement auquel l'article 48 du 
règlement à pu légitimement être opposé, 

Ce serait en quelque sorte une fraude à la loi, si j'ose employer 
celle expression juridique, que, par le biais du vote par divi- 
sion, en coupant une phrase en deux, on puisse remettre en 
cause un amendement qui à été déclaré irrecevable, 

D'autre part, aux termes de l'article 51, paragraphe 2, du 
règlement, le vote par division n'est de droit que lorsqu'il 
s'agit de « questions complexes ». Ce n'est pas le cas avec le 
paragraphe 1% de l'article 3 qui dispose : 

« Une allocation dite de la « mère an fover » est accordée 
aux chefs de famille non salariés des professions agricoles, dont 
le principal revenu provient de l'exploitation, et dont le eon- 
joint, ne bénéficiant pas d'un revenu professionnel distinct, se 
consacre principalement aux tîches du bre et à l'éducation des 
enfants. » 

Bref, je prétends que le vote par division n'est pas de 
droit, d'une part, parce que la question n'est pas complexe, 
d'autre part, parce qu'il n'est gas admissible, en coupant une 
phrase en deux, de revenir sur un amendement qui a été 
déclaré irrecevable. 

M. le président. La parole est à M. Boscary Monsservin, rappor- 
teur pour avis. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour aus, Je me 
permets d'attirer l'attention de l'Assemblée svr la gravité du 
vote qu'on Jui demande d'émettre. 

On lui demande de voter par division et de repousser un 
membre de phrase que M. le secrétaire d'Etat aux finances vient 
de relire. 

Peut-on dire que cette phrase est complexe ? Certainement 
pas. Cette phrase forme un tout et si nous la démembrons 
nous risquons d'aboutir à des résultals imcohérents, 
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Or il importe de se soucier de logique dans la discussion. 

Nous soummes en presence de deux problèmes distinets. Le 
le probleme essentiel puisqu'il se raitache à l'objet 
de nos debbérations, le budget des prestations familiales, 
est pose par l'innovation que consttue Finstitution d'une allo- 
cation de Lx mère au foyer au prolit des exploitants agricoles, 
L'Assemblée entendælle out où non instituer cette allocation 
de la mere su foyer au protit des exploitants agricoles. Voila la 
seule question qui Vous est posre 

Or M. Patinaud voudrait que Vous donniez une certaine inter- 
pretation au texte sur lequel vous allez voter, Vous permettrez, 
ge pense, au rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture de vous proposer Jui aussi une interprétalion et vous 
admettrez que celle-et apparait tout de méme, au premier abord 
et sous réserve d'explications complémentaires, beaucoup pius 
logique que celle de M, Patinaud, 

M, Jean Tricart. et vous qui le dites, 

M Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je le 
répete, l'objet premier du débat est de savoir si nous allons 
instituer une allocation de au foyer au protit de ja 
paysanne 

M. Jean Tricart. l'atinaud l'envisage comme vous, 

M. Moiand PRoscary-Monsservin, ropporteur pour avis. Je vous 
mets en garde, mes chers collègues, contre les conséqnences 
du vole par division qui vous est demandé, Si vous émettez 
un vote negatif, c'en est fini, il n'y aura plus d'allocation. 

M. Marius Patinaud, pour avis, C'est exact. 

M. Jean Tricart, ridicule, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je vous 
demande pardon! H faut savoir ce que les mots veulent dire. 
Voici Le texte qui vous est proposé : 

« Une allocation dite de la « mère au foyer » est attribnée 
aux chefs de famille non salariés des professions agricoles, 
dont Le principal revenu provient de l'exploitation, et dont le 
conjoint, ne bénéficiant pas d'un revenu professionnel distinet, 
se consacre principalement aux tâches du foyer et à l'éducation 
des enfants, » 

Je repèéle que si, en bloc ou par division, vous repoussez 
ce texte, vous supprimez purement et simplement l'allocation 
de la mere au fover au protit des exploitants agricoles, (Pro- 
testatrons à l'ertréme qauche.) 

M. Jean Tricart. Le Gouvernement déposera une nouvelle 
lettre rectiflcative, 

M. Roland Boscary-Moneservin, rapporteur pour ovis, Per- 
mettez au rapporteur de la commission de l'agriculture de 
s'exprimer, 

M. Jean Tricart, Ce n'est pas la pensée de la commission que 
vous exprimez en ce moment. 

M. Roland foscary-Monsservin, rapporteur pour avis, Quand 
vous aurez réglé cette question principale — car, encore une 
fois, nous discutors le budget des prestations familiales agri- 
ecoles, sur lequel se greffe incidemment l'allocation de la mere 
au fover - VOUS pourrez alors examiner les amendements relie 
travailleurs midependants, 

Je tiens à bien souligner, à cet éga’d, que les initiatives" 
n'émanent pas d'un seul côté de l'Assemblée, Je viens de 
we hvrer à la des amendements déposes, Je cons- 
late qu'il en et qui émanent de tous les groupes de FAssem- 
blée, qui tendent tous à attribuer Fallocation de la mère au 
fover aux travailleurs fndépendants, 

Seulement certains d'entre eux, pour se maintenir sur Île 
dan que j'ai qualitié de logique — puisque nous diseutons 
LR budget annexe des prestations familiales agricoles et que 
le probleme des travailleurs indépendants doit être résolu 
sur un autre plan — sont présentés, en substance, de la façon 
suivante: le souvernement, dans un délai aussi bref que los- 
sible, déposera un projet tendant à étendre aux travailleurs 
indépendants le bénéfice de l'allocation de la mère au foyer. 

Je tiens à dissiper toute équivoque, MH ne faudrait tout 
de même pas -— ce serait absolument invraisemblable — que 
l'on puisse accuser ceux qui voteront l'institution de l'alloca- 
tion de la mére au lover aux chefs de famille non salariés 
des professions agrivoles d'avoir voté contre l'institution de 
Ja mème allocation en faveur des travailleurs indépendants. 
Or, c'est à cette conclusion extravagante que nous pourrions 
aboutir si nous suiviois M. Patinaud. 

En résumé, pour moi, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de l'agriculture — et c'est tout à fait normal, cela entre 
dans mes attributions techniques le seul problème qui doive 
nous préoccuper aujou: d'hui est celui de l'institution de l'alo- 
calion de la mere au fover en faveur des exploitants agricoles. 
Mais — et je l'ai déjà dit — il est bien entendu que dès que 


nous aurons institué cette allocation, il conviendra de recher- 
cher ce qui doit être fait en faveuz: des travailleurs indépen- 
dants. 


Je me voudrais en aucune manière que l'on puisse consi- 
dérer que, parce que nous tenons à l'allocation de la mère an 
foyer pour les exploilants agricoles, nous sommes opposés 
à son extension aux travailleurs indépendants. Au contraire, 
dns notre esprit, nous considérons que lorsque nous aurons 
obtenu ce premier succes, nous aurons en quelque sorte — M, le 
ministre des finances m'exeusera de le lui dire — ouvert une 
brèche par liquelle nous ferons passer ensuite l'allocation de 
la mére au fover pour le< travailleurs indépendants. (Applau- 
dissements à droite.) 

M. Auguste Joubert. Cormment serait-elle financée ? 

M. le président. La jurole est à M. Lucas. 

M. Maurice Lucas. M. l'atinaud voudrait donner au vote 
par division ne certaine interprétation, Je tiens à faire reimar- 
quer que si ons volions son amendement. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Ce n'est pas le 
c'est relui de commission du travail. 

Mme Francine Leiebvre. l'ardon! 

M. Maurice Lucas. .. si nous suivions son interprétation, 
ii n'y aurait jlus du tout d'allocation de la mère au fover. 

Lorsque la commission du travail à chargé M. Patinaud de 
défendre l'amendemert de M. Viatte, qui étendait aux tru- 
vailleurs independants le bénéfice de Fallocation de la mère 
au foyer, je ne pense pas qu'elle lait chargé de demander 
le vole par division. 

Je pense au contraire que si nous votons la première partie 
de l'article %, c'est-à-dire l'institution de allocation de la mère 
au fover pour les exploitants agricoles, nous serons beaucoup 
plus forts pour obtenir son extension aux travaileurs indépen- 
dunts. 

Si nous suivions M Patinaud, il n'y aurait plus rien, nous 
parürions en varances et le Gouvernement ne prendrait plus 
aueune intitithive, Dans le cas contraire, nous serions tous 
unis et plus forts pour exiger du Gouvernement qu'il donne 
satisfaction aux travailleurs indépendants, (Applaudissements 
ou centre ) 

M. Auguste Joubert. Avec quel financement ? 

M. le président. L'arlile 51 du reglement, deuxième alinéa, 
dispose : 

« Dans les questions complexes, la division est de droit lors- 
qu'elle est demandée, » 

Le Gouvernement et le rapporteur de la commission de l'agri- 
culture soutiennent que la question n'est pas complexe, M. Pati- 
er rapporteur de la commission du travail, soutient qu'elle 
est. 

Je ne vois qu'un moyen de résoudre cette difficulté, c'est de 
consulter l'Assemblée sur la recevabilité de la demande de vote 
par division, 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Monsieur le prési- 
dent, j'accepte la proposition que vous venez de faire, 

Je tiens à rappeler pour M. Lucas — qui n'est pas membre de 
la commission du travail — comment les choses se sont passées. 

L'amendemnent que j'ai deposé, et je réponds aux observations 
de M. Poscary-Monsservin qui accuse <ans le rapporteur 
de la commission du travail de soutenir des propositions com- 
munistes, était dù à une initiative de M. Vialte, 

M. le rapporteur. Quelle bonne idée ! 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis Alors, je pense que 
vous allez l'approuver ! 3 

M, le rapporteur. Je l'ai soutenue deux fois, 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Cet amendement, 
que j'avais eu mission de déposer et que j'ai soutenu, tendait 
à supprimer, dans l'article 3, les mots: « des professions agri- 
coles dont le principal revenu provient de l'exploitation. el... ». 

Sil avait été awcepté, il aurait laissé le paragraphe {1% de 
l'article 3% dans l'état où il sera si, avec le vote par division, 
l'Assemblée se prononce comme je le lui demande. 

Par conséquent je peux dire que j'ai été exagérément fidèle 
au mandat que m'a douné la comimission du travail, puisque 
l'objection selon laquelle il s'agit du budget des prestations 
familiales agricoles, je l'ai moi-même présentée à la commission. 

Avant reeu nussion de faire voter ce texte, sous une certaine 
forme, je me bats pour le faire voter. C'est la raison pour 
laquelle la suggestion que vient de faire M. le président est très 
sage : à l'Assembite de dire si la demande de vote par division 
est recevable. 

M. le président. La parole est à M le ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me:- 
dames, messieurs, :l se pose, dans cette affaire, deux problé- 
mes: un probléme de procédure et un probléme de foni. 

Sur le problème de procédure. je ne puis évidemment qu'ar- 
cepter la décision déjà prise, semble-t:l, par M. le président, 
qui soumet la question à l'Assemblée nationale. 
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Je pense qu'un règlement n'est pas fait pour permettre cer- 
arlitices qu aboutissent à substituer au problème de 
fjund je ne sais quelle apparence, Nous ne sommes pas iri, 
mes chers collègues, pour jouer à qui trompe-t-on ou pour 
Luus livrer à je ne sais quel jeu de théâtre d'ombres. 


Nous savons trés bien quel est le problème posé, Ce 
probleme que plusieurs Imetubres de cette Assemblée ont 
uarleurs soulevé tres légitimement est celui de leven- 


tuelle extension à des travailleurs autres que les travailleurs 
agricoles, de l'aïlocation de la mère au foyer, L'article 48 du 
regiement a tout à l'heure été opposé pour écarter un amen- 
dement qui présentait cette proposition sous une forme expli- 
cite, qui avait au moins le mérite de la franchise. 

On entreprend maintenant d'utiliser des moyens obliques et 
de recourir à des artifices de grammaire on de syntaxe que 
nous pourrions peut-être utilement soumeitre au jugement de 
l'Académie française, Mais pas de granumaire, de <syn- 
tase où de linguistique qu'il s’agit ; il convient, dans notre pays 
de clarté et de mesure, d'appliquer les règles du bon sens. 

J'avoue ne pas comprendre comment on parviendrait, en 
devoupant une phrase dont le sens est simple et clair, à tour- 
ner le reglement. J'aurais du mal à comprendre que l'Assem- 
liée nationale, queile que soit sa position sur je fond du pro- 
bieme, se prétät à une manœuvre dont le but évident est de 
contourner un obstacle qui a été valablement opposé par appli- 
cahon du règlement, en aboutissant à un résultat qui peut 
correspondre, quant au fond, au vœu d'un certain nombre de 
ces membres, mais qui, je le répète, par la méthode proposte 
par M. Patinaud, aboutirait à contourner un obstacle rêglemen- 
luire. 

Nous nous trouvons en présence d'un texte qui tend à insti- 
tuer au profit des exploitants âgricoles, c'est-à-dire des chefs 
de famille non salariés des professions agricoles dont le revenu 
principal provient de l'exploitation et dont le conjoint ne béné- 
hie pas d'un revenu professionnel distinct, une allocation dite 
de la inère au foyer. 

est clair, à moins de vouloir défier le bon sens, que, dans 
ce débat consacré aux prestations familiales agricoles, an vote 
d'an budget agricole, où il n'est question que d'allocations 


familiales agricoles, l'intention du Gouvernement et l'intention 4 


de Ja commission des finances et de la commission de l'agri- 
culture est d'instituer une allocation de la mère au foyer au 
protit des exploitants agricoles. C’est là le seul problème dont 
nous soyons saisis, le seul qu'il s'agit de résoudre, 

Qu'à ce propos où soulève un autre problème, qui très légi- 
tunement «'ailleurs peut correspondre à une préoccupation 
parfaitement valable d'un grand nombre de membres de cette 
Assemblée, et qu'on envisage l'institution — selon des modali- 
hs qui resteront à déterminer, et je m'en expliquerai à propos 
d'autres amendements — d'une allocation au profit de travail- 
eurs qui h'apoartiennent pas à la profession agricole, je pré- 
tends que c'est là une tout autre chose, 

L'Assemblée s'honorera en maintenant le maximum de clarté 
dans ce débat. 

Comme M. le rapporteur de la commission de l'agriculture Y'a 
tres clairement exposé, l'Assemblée n'a pas besoin, fort heu- 
reusement, de recourir à des artifices de procédure, de céder 
aux snspirations subtiles de M. Patinaud pour exprimer son opi- 
ion sur des problèmes importants et qu'elle a Je droit de 
prendre en considération, 

Seulement, je la conjure de bien vouloir garder au débat un 
minimum d'ordre, de logique, de clarté et de bon sens. Je Jui 
demande de bien vouloir, puisque M. le présideut, dont je res- 
pecte la décision, lui soumet cette question, de décider qu'elle 
pas complexe. 

“+ the qu'une « question complexe » au sens da régle- 
meut ? 

C'est une disposition, c'est un alinéa d'un texte de ki dans 
lesquels sont posées à la fois plusieurs questions, dans les- 
uels sont envisagées à la fois plusieurs solutions qu'on peut 
issocier les unes des autres. 

Lorsque dans un même alinéa, dans un mème paragraphe 
se trouvent évoqués plusieurs problèmes ou plusieurs solu- 
lions qui peuvent être séparés, alors le vote par division est 
possible en vertu de l'article 51 du règlement. 

Mais rien n'est plus simple que la solution qui vous est 
jroposée par la phrase qu'on prétend maintenant couper en 
morceaux et déchiqueter, I s’agit d'instituer une allocation de 
la mère au foyer au profit des familles d'agriculteurs. Rien 
n'est plus siople, rien n'est plus clair, et je ne vois point où 
est la complexité alléguée par M. Patinaud. 

Je demande très fermement à l'Assemblée de bien vouloir 
tmettre un vote de clarté et de hon sens et de décider que la 
question n'est pas complexe, qu'il y à lieu de procéder à un 
seul vote dont le sens sera clair et qui tendra à l'institution 
d'une allocation de la mère au foyer au prolit des familles 
d'agrieulteurs, question qui se pose légitimement dans le cadre 
du budget annexe des prestations familiales agricoles, 


tron plus. Le 
jusqu'au 


Ensuite, lorsque nous shorderons la question comme elle doit 
l'être, à propos d'autres amendements qui ont été déposes, le 
Gouvernement — je le dis dès à présent — définira sa position, 
qui ne sera nullement négative, car le problème des travail- 
leurs indépendants autres que ceux de l'agriculture doit être 
abordé. Nous devons alors chercher une solution et j'aurai à 
ce moment-là à définir la position du Gouvernement, (Applan- 
dissements au centre et à droite.) 

M. Auguste Joubert. dés maintenant! 

M. Olivier de Sesmaisons. Je demande la parole. 

M. le président. Sui la recevabilité de la demande de division ? 

M. Olivier de Sesmaisons. (ui, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. de Sesmmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, Ines-ieurs, je serai 
cxtiémement bref, M. le ministre des finances ayant dit à peu 
près ce que je voulais exprimer. Hier soir, j'ai abondé dans 
son sens; ce soir je suis amené à le faire encore, 

Je m'adresse d'abord à M. Patinaud parce que le problème 
est d'une extrème gravité. M. Patinaud à reçu de la commis- 
sion du travail mandat de défendre une position, I a fait son 
devoir en la défendant. 

Ceci posé, je déciare que le vote que nous allons émettre ne 
peut pas prendre le sens que certain voudraient Jui donner. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. 11 le prendra obli- 
gatoirement! 

M. Olivier de Sesmaisons. \on, et c'est précisément pour cela 
que j'ai demandé la parole, 

Ce qui est atroce, c'est de vouloir, par un vole Sur une ques- 
tion complexe où nou, peu importe, dresser des Français contre 
d'autres Francais. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. L'e-l ce que je dis 
depuis deux jours! 

M. le président. Monsieur 
l'orateur. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mon cher collègue, je ne vous ai 
pas interrompu et je vous demande de ne pas interrompre 
roblème est assez sérieux pour que je puisse 
vut de ma pensée, et je répete que Ja siluation 


Patinaud, n'interrompez pas 


est atroce, 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis, Absolument! 

M. Olivier de Sesmaisons. Aux termes de l'article 11 du peojet 
le Gouvernement devra déposer, avant une certaine date, un 
projet de loi tendant à créer un fonds national de surcompen- 
sation des prestations familiales tendant compte de toutes les 
réalités qui se Wwouvent incluses dans cette question. 

M. le président. Monsieur de Sesmaisons, je vous ai donné la 
parole sur une question de procédure et vous abordez le fond. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je vais conclure rapidement, mon- 
sieur le président, 

I est bien entendu, et M. le ministre nous à déjà donné cer- 
fains apaisements, que nous étudierons la question du finan- 
cement de l'allocation de la mère au foyer pour les travailleurs 
indépendants. 

Je vais maintenant élever un peu le débat, Ceux d'entre- 
vous, mes chers collègues, | représentent des villes ne dui- 
vent jamais oublier — et M. Lucas en à dit un mot tout à 
l'heure — que 1.041.009 exploitants cullivent de 5 à 20 hectares 
et que normbre d'entre eux sont par conséquent des économi- 
quement faibles. Si nous ne tenons pas compte de leur condi- 
ton spéciale, un certsin nombre abandonneront leur exploi- 
lation, Nous pouvons estimer que peut-être 700.000 familles 
paysannes quitteront demain la terre et viendront travailler en 
ville, alors que, vous le savez bien, le chômage menace de 
nombreux secteurs industriels. 

Lorsque le régime général vient en aide au régime agricole 
en attendant que nous puissions établir une surcompensation 
nationale, il accomplit un acte de solidarité, ce qui, en défini- 
tive, nous permet de mieux défendre la paysannerie. 

Je voterai contre la demande de division estimant remplir 
ainsi mon devoir, qui est de ne pas dresser des Français contre 
d'autres Français et que nous pourrons ainsi mieux venir en 
aide aux familles des ouvriers et des travailleurs indépendants, 
{Applaudissements à droite, à l'ertrême, droite et au centre.) 

M. le président. Je vais consulter l'Assemblée. 

M. Edouard Moisan. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Moisan, pour ug rappel au 
règlement, 

M. Edouard Moisan. Monsieur le président, je comprends 
qu'en l'état actuel de l'article 51 du réglement vous soyez 
appelé à demander à l'Assemblée de se prononcer sur la rece- 
valulité de la demande formulée par M. Vatinaud, 
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FA. ie président. Je re vois pas d'autre pro-tdure. 

M, Edouard Moïzan. Mais je ne voudrais pas qu'elle con<tituät 
un précédent 

En effet, par ce biais, le Gouvernement serait désarmé, qu'il 
de son droit d'invoquer l'article où l'article GS du 
voire Fariicle de la loi Ge finances. 

Si ce soir nous be pouvons pas procéder autrement, je 
demande que le bureau de FAsseinmblée nationale veuile bien 
saisir de cet incident la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions, atin 
qu'elle puisse examiner dans quelle mesure il est possible de 
concilier Fapplhication de l'article du règlement dans sa 
forme actuelle avec l'usuge des armes dont dispose très légi- 
Umement je Gouvernement, 

M. le président. Je vous retnereie, mon cher collègue, et je 
Vous assure que cette question séra soutnise au bureau, 

Je consulle 

M. Marius Patinaud. Pair -crutin! 

M. le président. la recevalilité de la demande de vote 
par division sur le paragraphe de l'article 3, pat 
M 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'er-onne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est 

(MM Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. président, le récuitat du dépouillement du scru- 
tin: 


Nombre des votants 


Pour l'adoption, . 210 


L'Assemblée nationsle n'x pas adopté. 

[HI he! el sert ont dénosé un amen- 
demeut n° 4 tendant à compléter ainsi le paragraphe 1" de 
l'utiele + 

u Toutefois, cette allocation n'est pereue que si le requérant 
pe met pas eh valeur une exploitation avant un revenu cadas- 
tral ancien supérieur à 1.500 francs et n'occupe pas plus d'un 
salarié à bre permanent en dehors des membres de la 
» 

La parole à M. Manceau, 

M. Pooert Mangeau. Notre nmendement s'inspire du souci 
d'apporter un peu plus de justice dans nos cainpagnes et de 
sauvegarder la vie des exploitations familiales, 

Tout Le monde s'accorde à reconnaitre les difficultés crois- 
eantes qui pésent sur ces exploitations. C'est dans le but de les 
que avons décidé d'accorder l'allocation de la mére 
au fover aux mères de fumilles paysannes que M. de Sesmaisons 
qualtie d'économiquement faibles. 

Celle améhoration est justifiée, car si l'on tient compte que le 
revenu obtenu dans les petiles exploitations agricoles fam:- 
lies est souvent infér'eur au montant d'un salaire normal, 
il faudrait que cette allocation soit la même pour les petits 

Mais serait injuste et srandaleux de proc éder de la mime 
maniere pour les gros exploitants ou les gros propriétaires cap'- 
talistes qui réalisent des fortunes colossales en faisant travailler 
les autres, ont bien les moyens d'élever leurs enfants 
sans Flallocalion de la mére au foyer, C'est pourquoi nous 
demandons par notre amendement que cette allocal'on ne leur 
soit pas Versce, 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis, 

M. Moland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, Je me 
sus dejà expliqué cet après-midi sur un amendement du méme 
ordre, À parbr du jour où, dans les autres régimes, on opérera 
une discrimination dans l'octroi des prestations familiales, nous 
serons d'accord pour faire la même discrimination sur le plan 
agricole, D'ici là, nous ne Fy admettrons pas. 

M. Edmond Castera. Vous allez faire payer des cotisations pour 
les enfants de riches, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° #4 de 
MM. Waldeck Hochet et Robert Manceau. 

M. Jean Tricart. bar scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 2" 


Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 307 


Pour l'adoption..........,. 208 
Contre ............. 409 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Delachenal a déposé un amendement n° 9 tendant à com 
pli ps le paragraphe 1% de l'article 3 par le nouvel alinéa sui- 

« Ceux qui sont à la fois salariés et exploitants agricoles 
bénéficieront de l'allocation de salaire unique dès l'instant qu'ils 
ne sont pas assujettis à la surtaxe progressive ou lorsque, étant 
assujelils à cette surlaxe, le montant du salaire qu'ils percoivent 
est supérieur à celui résultant de leur exploitation agricole. » 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, j'ai signalé hier À 
la tribune que, dans un grand nombre de régions, spécialement 
dans la mienne, de nombreux pères de famille sont à la fois 
ouvriers d'usine et exploitants agricoles. 

1 serait opportun, me semble-t-il, de spécifier dans la loi s'ils 
percevront l'allocation de salaire unique ou l'allocation de la 
mère au fover puisque les taux en sont différents. 

Je propose done simplement de prévoir qu'ils percevront l'al- 
location de salaire unique si le montant de leur salaire dépasse 
le inontant de leur revenu agricole. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. La 
question poste par l'amendement de M. Pelachenal est intéres- 
sante et je n'ai aucune objection de principe à formuler, 

J'indique pourtant à M. Delachenal que les textes en vigueur 
lui donnent d'ores et déjà satisfaction. 

M. Joseph Delachenal. Pis du tout! C'est précisément parce 
he un me donnent pas satisfaction que j'ai déposé cet amen- 
dement. 

Actuellement l'allocation de salaire unique est refusée À des 
ouvriers de l'industrie parce qu'ils possèdent un petit lopin de 
terre absolument insignifiant, J'estime qu'on doit leur accorder 
l'allocation de salaire unique dès l'instant que leur salaire 
dépasse le montant de leur revenu agricole. 

M. Niche! Jacquet. C'est exact! 

M. Joseph Delachenal. C'est précisément pour remédier à la 
situation actuelle que j'ai déposé cet amendement, auquel peut- 
être vous opposerez l'article 4 du règlement. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vous 
voulez que je vous oppose l'article 48 ? (Sourires.) 

M. Joseph Delachenal. J'espère que vous ne me l'opposerez 
pas parce que vous consltaterez que ma proposition est fout à 
fait juste, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
n'est malhenreusement pas seulement une question de justice, 
mais aussi parfois une question d'équilibre financier. 

En l'espèce, je n'invoque pas l'article 48 du règlement, car, 
contrairement à ce que vient de dire M. Delachenal, sans Fauto- 
risation de M. le president, qui ne Jui à pas donné de nouveau 
la parole. 

M. le président. Je tiendrai compte de votre observation la 
prochaine fois, monsieur le ministre. (Sourires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. C8 
n'est pas une observation, monsieur le président, mais sumple- 
ment une constatation. 

Je disais qu'il n'y a pas incompatibilité entre les textes 
en vigueur et l'objet de l'amendement de M. Delachenal, 
qui vise, si j'ai bien compris, la situation des personnes appar- 
tenant au milieu rural qui ont la double qualité de salarié et 
d'exploitant, 

M. Joseph Delachenal. 11 s'agit, monsieur le ministre. 

M. le président. Monsieur Delachenal, je vous en prie. 

La parole est à M. le ministre, ne l'interrompez pas de noue 
veau. ‘Sourires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
wétends que les textes en vigueur règlent déjà, dans un sens 
Fvorsble, le problème soulevé par M. Delachenal, mais je ne 
m'oppose pas à l'adoption de son amendement, 

M. le président. le mets aux voix l'amendement n° 9 présenté 
per M. Delachenal. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Errecart et Méhaignerie ont présenté un 
amendement n° 30 tendant à compléter le paragraphe 1% de 
l'article 3 par un alinéa ainsi rédigé : - se 

« La même allocation sera attribuée, aux mêmes conditions, 
aux artisans ruraux assujettis au régime agricole. » 


La parole est à M. Errecart. 
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M. Jean Errecart. Mesdarnes, messieurs, mon amenderment 
a dejà été défendu avec une grande éloquence par M. le rap- 
porteur de la commission de l'agriculture, et 11 me semble 
que j'ai dejà obtenu satisfaction. 

Dans l'esprit des membres de ia commission de l'agriculture, 
ji n'y avait, en effet, aucune confusion. Les artisans ruraux 
etaient assimilés aux exploilants agricoles, mais à la lecture 
du texte je me suis rendu compte qu'ils n'y élaient pas 

En etfet, l'article 3 ne traite que des exploitants agricoles 
et nullement des artisans ruraux 

Or, je tiens — et c'est l'objet de mon amendement — à ce 

ue les artisans ruraux bénélicient de l'allocation de la mère 
au fover. 

Var ailleurs, M. le rapporteur de la commission de l'agricul- 
ture a parlé d'autres arlisans qui pourraient, tres justement, 
être considérés comme artisans ruraux. 

La loi qui détinit les artisans ruraux est du 3 août 1920. 
Depuis est intervenu un décret en date du 3 octobre 1955, 
Mais il n'y a pas de doute que ces délinitions sont très confuses. 

En eifet, depuis 1920, du fait de Ja mécanisation en parti- 
culier, le rôle de certains artisans à bien évolué, et 1 n'y a 
pas de doute qu'il y aurait intérêt à élargir cette qualification, 
ain que nous puissions fixer dans nos campagnes les artisans 
ruraux dont nous avons absolument besoin. 

Le décret d'application pourrait tres heureusement nous 
dorner satisfaction sur ce point, C'est ce que nous souhaitons 
tous. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
crois pouvoir dire à M. Errecart ce que je disais tout à l'heure 
à M. Delachenal, à savoir qu'il semble que les textes en vigueur 
lui donnent déjà satisfaction, 

Mais il est peut-être mieux d'expliciter ce qui est implicite 
et j'accepte l'amendement qui exprime une préoccupation que 
nous jugeons parfaitement légitime. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Erre- 
cart. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Mine Laissac, MM, Tanguy Prigent, Rincent, 
Baurens ont déposé un amendement n° 13 tendant à remplacer 
dans l'articie 3, les paragraphes 3 et 4 par le paragraphe sui- 
val: 

« Les prestations de salaire unique et d'indemnité compen- 
satrice seront égales à celles qui sont servies aux salariés du 
régime général. » 

La parole est à Mme Laissac, 

Mme Madeleine Laissac. Monsieur le président, cet amende- 
ment n'a plus d'objet du fait que le principe de l'allocation 
compensatrice du salaire unique n'a pas été retenu par 
l'Assemblée, En conséquence, nous le retirons. 


M. le président. L'armendement est retiré. 

MM. Waïdeck Rochet et Robert Manceau ont déposé un amen- 
dement n° 3 tendant à insérer, après le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 3, un nouveau paragraphe ainsi rédigé : 

« Paragraphe 3 bis. — Pour contribuer au financement de 
l'allocation de la « mère au foyer » les cotisations des exploi- 
tants dont le revenu cadastral ancien dépasse 2.500 franes 
seront majorées de 20 p. 100. » 

La parole est à M. Mainceau, 


M. Robert Manceau. Ilier tous les orateurs ont fait état des 
difficultés grandissantes qui frappent les exploitations farmni- 
liales. On à parlé de la concentration qui s'opère et aussi de 
l'exode rural. 

Or, s'il y a concentration, c'est parce que les uns deviennent 
plus riches et accaparent les fermes que les autres doivent 
abandonner parce que, incapables de faire face à leurs affaires, 
ls deviennent toujours plus pauvres. C'est là que réside Ja 
vraie discrimination dont on parlait il y a quelques instants. 

Dans ces conditions, demander toujours plus de cotisations 
aux plus pauvres, pour leur accorder une maigre allocation, 
c'est faire une mauvaise politique, car donner et retenir ne 
vaut, C'est aggraver une situation déjà tragique et accentuer 
la concentration au protit des gros. 

Au contraire, ce serait suivre une juste politique que de faire 
+ pe les riches. Personne ne contestera qu'en France il existe 
des exploitations agricoles largement rentables. De gros cultiva- 
teurs capitalistes réalisent d'importants bénéfices. Ayant eu la 
chance de pouvoir se moderniser, d'avoir pu accaparer les bon- 
nes terres, ils produisent plus que les exploitants familiaux et 
réalisent des bénéfices nettement supérieurs. 

Nous pensons donc que, du point de vue de la justice et de 
la solidarité, c'est aux gros qu'il faudrait demander un effort 
supplémentaire pour financer l'allocation de la mère au foyer. 


lel est le sens de notre amendement, (Applaudissements à 
l'ertréme qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Boscary Monsservin, rap- 
poileur pour avis, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. a 
commission de l'agricullure à déja fait connaitre son sentiment: 
elle est formellement opposee à toute augmentation des charges 
en agriculiure. 

M. Robert Manceau. Pour les gros, mais pas pour les petits. 
IL y à eutre eux une différence que vous ne voulez pas ad- 
mettre 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Nous ne 
faisons pas de distinetion, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Wal- 
deck Rochet et Manceau. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopte.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements ayant le 
méme objet. 

Le premier amendement n° 10, déposé par M. Boscary Mons- 
servin, au nom de la commission de l'agriculure suisse pour 
avis tend, au début du paragraphe 4 de Particle 3, à substituer 
aux mots: « octobre 1956 » les « janvier 1996 

Le deuxième amendement n° 21, présenté par M. Anlune 
Guitton, tend à remplacer, dans le paragraphe 4 de Farticle 5, 
les mots: « à coinpler du 1% octobre 1956 » par les mots: « à 
compiler janvier 1996 ». 

La parole est à M. le rapporteur pour av's de la 
de l'agriculture. 

M. Roland B5scary-Monzservin, rappotleur pour Le texte 
que j'ai mission de défendre reprend un amendement qui avait 
été présenté par M, Guillon à la commission de lazr culiure. 

Le débat qui s'est déroulé hier sur ce projet de tbhudyget 
annexe des prestations familiales agricoles s'était engagé sur 
un premier rapport présenté par la commission des finances et 
qui disposait qu'à compter du f% avril 1996 serait appliquée 
la deuxième majoration prévue en matière d'allocation de la 
mère au foyer et qui portait celle allocation au taux de 
1 p. {00 pour les familles avant deux enfants. 

Déjà, à ce moment-là, la commission de lagriculture, rete- 
nant un amendement de M. Guitlon, avait demandé que la date 
d'apparalion de cette deuxième formule fût fixée au Jane 
vier 1956, Entre terups — il me faut le reconnaitre la cotn- 
mission des tinances à modtié sa position... 

M. Antoine Guitton. En 

M. Roland Boscary-Monsservin, pour avis, dans 
un sens que j'appellerai défavorable, En effet, tand:s qu'elle 
avait précédemment reteou la date du 1% avril, elle nous sou- 
met ‘aujourd'hui un nouveau rapport dans lesquel elle retient 
la date du 1% oetobre 

En ce qui la concerne, la commission de l'agriculture n'a 
pas modifié son opinion, et larmendement qu'elle avait donné 
matidat à son rapporteur le défendre lors de l'examen du pre 
mier rapport de la commission des finances est le mère que 
celui que je suis chargé de soutenir présentement, 

Quelques explications au fond: 

En ce qui concerne l'allocation de la mère au foyer, deux 
formules joueront sucressivement dans le temps: une pre- 
mière formule attribuant J'allocation aux familles de trois 
enfants et plus, et une seconde formule attribuant cette allo- 
cation aux familles de deux enfants et plus. 

J'entendais encore hier M. le rapporteur de Ja commission 
des finances préciser qu'au total, si nous voulions que l'allo. 
cation ait nraiment l'efficacité pour Hhiquelle elle avait été crête, 
et puisse arrêter le glissement du régime non salarié vers le 
régime Salarié, il faudrait que, dans les meilleurs délais, elle 
revèle un caractère vraiment efficient, 

Or, la première formule — tout le monde ici en sera d'ac- 
cord est fort timide, H s'agit d'une allocation aux familles 
de trois enfants. Son tanx est égal 4 15 p. 100 du salaire mini 
mum garanti, lequel est fixé à 17.49 Avec les abat. 
temeuts de zone, cela donne un chiffre voisin de 2.040 francs 
par mois, par conséquent extrêmement modique, 

Or, la commission de l'agriculture considère que dans re 
domaine 1! faut, autant que possible, éviter ce que j'appellerai 
les demi-mesures. 

Nous sommes d'accord pour instituer l'allocation de Ta mère 
au foyer. Je crois que dès l'abord il importe que nous lui done 
nions des bases” substantielles, 

Je vois M. le ministre des finances sourire. 

Il nous indiquera sans doute, comme il l'a déjà dit, que ces 
problèmes sont sans doute d'ordre social et d'ordre familial, 
mais que ce sont aussi des problèmes d'équilibre budgétaire 
et financier, 

Au total, je crois que la mesure proposée par M, Antoine 
Guilton, et qui à été retenue par la commission de l'agricul- 
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ture, entraineralt un surcroît de dépenses de l’ordre de 4 mil- 
Lards 

Ce chiffre peut paraitre élevé: il me l'est pas tellement si 
Deus le cormparons à d'autres chiffres qui ont été mis en avant 
récemment, On à cité, par exeimpe, un chiffre de 180 milliards 
pour d'aut.es catévories sociales, 

Monseur le ministre des finances, sans aller plus avant, 
an num de la commission de l'agriculture, pour que 
vous acceptez l'amendement que j'ai été chargé de Zéfende 
en son ton, (Apylaudissements à droiir.) 


M. le président. la parole est à M. Antoine Guitton, pour 
soutenir son amendement. 


W. Anioine Guition. L'amendement à été défendu éloquem- 
ment par M. le rapporteur de la commission de l'agriculture. 

Je souhaite qu'il soit accepté par le Gouvernement et que 
ce derter ne prenne pas, comme la comtmmiesion des finances, 
une position de repil. 


M. le président. La parole et à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Me:- 
dames, messieurs, M. le rapporteur de la commission de l'agr.- 
culture à déjà fait pressentir queile serait nécessairement, iné- 
lüctablement, position du ministre des finanres. 

Je ne La prend pas sans regret, car l'institution d'une allo- 
caton de la mere an foyer correspond à une aspiration, que 
je crois légitime, du monde rural et dont le Gouvernement 
a reconnu la legitimité de prncipe en insérant dans le projet 
qui vous est soumis des mesures pour son insütution. 

Valheureu-ement, et M. Boscary-Moneservin a bien voulu le 
laisser entendre lui-même, nous sommes obligés de temie 
cotmple aussi des aspects financiers du problème. 

Le projet du tmvernement, vous le savez, prévoyait l'insti- 
tution de Faloeation de la mère au foyer, dont bénélicierarent 
les meres de trois enfants et plus, dans des conditions telles 
que le coût total de la mesure, en année pleine, serait de 
3.40) 

Depuis cette proposition initiale du Gouvernement, nous 
avons fait du chemin, puisque le touvernement à tenu compte 
des pashous prises et par la commission des finances elle- 
méme et par la coummission de l'agmicuiture, en acceptant, par 
le depot d'une lettre rectificative, d'angmenter très eensible- 
ment l'importance des prestations et du mème coup l'impor- 
tance des charges que l'initiative nouvelle va faire peser sur 
les finances publiques. 

Dés la premiere étape, par l'accroissement du taux des pres- 
tations qui seront servies aux mères de famille de tæois etmants 
et plus, le coût de la mesure, en année pleine, passe de 7.700 
millions de franes à 700 millions. 

Et dunes le texte qui vous est actusllement soumis par la 
commission des finances et qui entrera en vigueur à partir du 
octobre 16, nous entrons dans une deuxième phase qui, 
étendaunt le bénéfice de la mesure nouvelle aux mères de 
famille de deux enfants et au delà, aboutira à un coùt, en année 
pleine, de 14.700 millions. 

<'agit done, en aunéte pleine, d'un doublement ou presque 
du coût de la mesure proposée par le Gouver- 
nement, et je pense que l'Assembiée appréciera le chemin que 
huus avons ainsi parcouru pour aller à la rencontre des com- 
des finances et de l'agriculture. 

On nous demande maintenant d'aller encore un peu plus 
loin, plus exactement d'avancer au 1% avril 1956 l'application 
de la mesure de la denxième étape, celle qui consiste à faire 
bénéficier les mères de famille de deux enfants de l'allocation 
de la mere au foyer. 

Je suis au regret de ne pouvoie suivre M. le rapporteur de la 
commission de l'agricuiture dans cette voie. Pratiquemeut, cela 
aboutirait à un acrroissement de dépenses de 4 m.lliards. 

Cela aboutirait aussi à poser pour le budget de 1957 un pro- 
blème de financement qu'il serait difficile de résoudre. Nous 
sommes dans une fin de législature, mais nous n'avons pas le 
droit de dire: « Après nous le déluge. » Nous avons le devoir 
de nous préoccuper des tâches qui seront accomplies par nos 

Daus un an, il s'agira de préparer un nouveau budget annexe 
des prestations familiales agricoles, et les débats qui se 
déroulent en ce moment nous font comprendre que ce sera une 
tivhe diflivile, 

Si nous suivons la commission de l'agriculture, nous savons 
d'ures et déjà que, aucune recette supplé mentale n'étant pro- 
poste par les auteurs de l'amendement nous aurions pratique- 
ment épuisé en 1956 les possibilités que nous donne celle sur- 
compensation dont nous avons déjà longuement discuté et nous 
aurions alors, pour 1957, à faire face à un déficit ss 
sans qu'on puisse prévoir comment on pourrait le com ler. 


Je eruis done que ce n'est vraiment pas raisonnable. 
La commission des finances et la commission de l'agrieul- 
ture ont déjà la satisfaction d'avoir accomp.i une œuvre posi- 


tive, Une allocation de la mère au foyer est instituée an protit 
des familles rurales. Cetle allocation bénéficiera aux familles 
de trois enfants et au delà dés le 1" octobre 1956, Grâce à 
l'Assemblée, c'est une élipe importante qui franchie dans 
la voie du progrès social au profit du monde rural, et nous 
devons ètre unanimes à nous en réjouir, Mais il ne faut pas 
oublier les règles de la prudence financière. 

On nous à dit que le Gouvernement, ou l'Etat, se montrait 
assez geutreux au profit d'autres catégories sociales, C'est un 
sujet bien irritant qne cette comparaison que nous faisons 
sans cesse entre les avantages que telles ou telles catégories 
suc ales peuvent retirer de l'Etat, c'est-à-dire finalement de 
l'ensembie des citovens, puisque l'Etat n'est pas autre chose 
que l'arbitre qui doit procéder à une répartition des ressources 
nationales, lesquelles, malheureusement, ne sont pas illimitées, 

J'epère qu''i me sera permis de rappe'er tout de même 
qu'en l'etat actuel des ehnses, les charges d'action sociale en 
faveur de la seue agriculture, qui pésent sur l'Elit se tra- 
duisent par un total de 36.600 millions de franes. À quoi je 
suis bien obligé d'ajouter — c'et mon devoir de ministre des 
finances — un passif d'une soixantaine de milliards qui repré- 
sente actuellement la dette des divers régimes sociaux de 
l'agriculture vis-à-vis de V'Etat, dette dont j'espère qu'elle n'eet 
pas totalement irrecouvrabe Maïs me sera-t-il permis d'avouer 
a celle heure tardive qne mon espérance à cet égard est a<sez 
limite ? 

Par conséquent, je ne voudrais pas que les membres de 
l'Assemblée, qui ont le souci infiniment légitime de défendre 
le milieu rural, d'obtenir de lElat, à son prolit, une aide 
financière aussi importante que possible, aient en quelque 
sorte manvaise conscience. 

La vérité, c'est que et l'effort légitime — il n'est 
pas question d'en discuter le prin‘ipe — accompli d'ores et 
déjà est considérable. Sur le plan budeétaire il est, encore une 
fois, de 56 miards par an, à quoi s'ajoute le passif tout à 
l'heure énoncé. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Voulez- 
vous me permeltre de vous interrompre, monsieur le ministre, 
avec l'auiorisation de M. le président ? (Sowrires.) 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Volontier 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 
avec l'autorisation de Forateur. 

M. Roland Boscary-Monéservin, rapporteur pour avis. Vous 
me pe-imettrez, monsieur le ministre de donner une précision. 

En ce qui concerne ce problème d'équipement social, eer- 
lains chiffres sont particulièrement signilicatifs, Je me per- 
mets de les indiquer à l'Assemblée. 

Sur le plan du régime général, il ent consacré chaque année 
pour la protection sociale 794 de franrs. 

Sur le plan des funrtionnaires, il est consacré chaque année 
pour la protection sociale 363 milliards. 

Sur le plan des régimes spéviaux, il est consacré chaque 
année pour la protection sociale 255 miiliarde. 

Sur :e plan de l'agriculture, si nous tenons compte de l’en- 
csemble des dépenses à la fois pour les salariés et les non-<ala- 
riés, noue aboutissons, comme vons l'indiquiez tout à l'heure 
très justement, d'une part à 76 milliards de franes, de l’autre 
à 97 milliards de franrs, ce qui fait un total de 163 milliards 
de francs, 

Pour que la comparaison soit exacte, il faut retenir par 
ailleurs le chiffre total des travailleurs, 

11.427.000) travailleurs bénéficient de la protection sociale. 
Dans cet ensemble, le nombre de agricu:teurs e<t de 3.400.000, 
soit pratiquement le quart, tandis que sur le plan de la pro- 
téetion sociale, ils participent à concurrence de 163 milliards 
de francs, alors que les autres régimes réunis participent 
pen 1.500 militards de francs. (Très bien! très Lien! sur divers 
bancs au centre et à droite.) 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
crains que nous ne comiparions des données qui ne sont pas 
entièrement comparables, car M. le rapporteur, dont j'admire 
l'érudition et qui avait parfaitement préparé son dossier (Sow- 
rires), énonce des chiffres qui correspondent à l'ensembie de 
ce qu'il appelle la protection sociale. 

M. Henri Dorey. Je voudrais bien savoir, d'ailleurs, ce qu'est 
la « protection sociale », 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'est 
en effet une notion qui mériterait d'être précisée. 

Je m'étais, je m'en excuse, placé sur un terrain plus étroit, 
qui convient au ministre des nces dont on sait bien qu'il 
n'est lui-même qu'un modeste compiable. Je m'étais borné à 
souligner l'effort qui est accompli par l'Etat lui-même, et non 
pas l'effort social total qui est financé de manière très diverse. 

Et sans vouloir, je demande à mes collègues de le com- 
prendre, donner à mon argumentation le moindre caractère 
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polémique — car j'ai personnellement une trop large part de 
responsabilité personnelle dans le développement des déper- 
es sociales en faveur de l'agriculture pour avoir le droit de 
m'eriger en juge — je rappellerai tout de méme que les 1,700 
millions de franes en prenuère étape, et les 14.700 millions, en 
deuxieme étape, que nous allons consacrer à Pinstitution de 
l'allocalion de la mere au foyer viennent à UN 
bre dejà respectable de dizaines de milliards qui, sans que 
avons à en concevoir le moindre regret, sont affectés 
l'Etat au financement des régimes sociaux agricoles. C'est 
sunplement ce que je voulais indiquer. PE 
L'Assemblée nationale doit avoir ces chiffres présents à l'es- 
prit. Le monde agricole doit aussi les connaître, alors qu'il 
peut avoir le sentiment qu'il n'est pas suffisamment tenu 
unpte de ses besoins sociaux. | 
Je m'excuse, mes chers collègues, de faire un exposé Si 
lux, alors que ma conclusion, hélas! sera brève et dépourvus 


| 


de tout caractère oratoire, puisque je suis obligé — M. Bos- 
cars -Monsservin n'en sera pas surpris — d'invoquer l'article 13 
du reglement. 

M. le président. Quel est l'avis de Ja commis-ion des 
jnances ? 

M. le ragporteur. du réglement et applicable. 

M. le président. Eu conséquence, les amendements sont dis- 
Le mets aux voix l'ensembh'e de l'article 3, complété par les 
amendement ñ&° 9, de M. Deélachenal, et n° 30, de MM. Errecuit 
et Méhaäignerie. 

M. Jean Tricart, Nous demandons le serutn. 

M, le président. Je sus sai d'une demande de serutn. 

Le est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des roles.) 

M. le président. Voici le résuilat du dépouillement du scrutin: 


Majorilé absoue 


Pour l'adoption ss... 613 
CANErS. 


L'Assemblée nationale a adopté. 

MM. Waldeck Rochet, Tourtaud, Tricart, ont présenté un 
amendement n° 2 reclitié tendant à insérer, après l'article 5, 
le nouvel article suivant : 

« Le bénéfice des prestations familiales au titre d'exploilant 
ne peut ètre accordé qu'aux exploitants agricotes dont le revenu 
cadastral nouveau ne dépasse pus JO0.O0U franres. » 

La parole est à M. Tricart 

M. Jean Tricart. L'objet de notre amendement est de tenir 
compte des différenres — et non de la discrimination — qui 
existent entre exploitants agriro!es. 

Eu effet, il y a une inégalité criarde entre la situation des 
gros agriculteurs qui perçoivent les prestations farmiliales et 
celle des petits fermiers, des petits exploitants. 

Nous proposons au Gouvernement, à qui nous demandons de 
soutenir notre amendement, des ressources nouvelles qui jui 
aient bout d'accorder au plus tôt l'allocation de la mère au 
over aux mères de deux eufante. 

sous e-t'mons que les gras exploitants agricoles, tont comme 
les gros industriels, que faire des prestations familinles. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Moneservin, rap- 
porteur pour avis. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Le rap- 
porteur de la commission de l'agricuiture serait bien tenté d'ac- 
cepter l'amendement si des dispositions analogues pouvaient 
ètre prises pour les autres régitmes. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Je mets: aux voix l'amendement de M. Waldeck 
Rochet. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. MM. Michel Jacquet, Robert Laurens, Antoine 
Guilton, Boscary-Monsservin, Temple, Peltre, Detæuf, Lacombe, 
ont déposé un amendement n° 3 tendant à insérer, après l'ar- 
ticle 3, le nouvel article suivant: 

« Avant le 1% janvier 1956, le Gouvernement déposcra un 
is me de loi tendant à accorder une allocation dite de la mère 
au foyer aux chefs de famil'e non salariés des professions indé- 
pendantes, » 

La parole est à M. Jacquet. 

M. Michel Jacquet. Mesdames, messieurs, nous nous réjouis- 
sons, aluis et mon, de l'aide sous forme d'allocation dite 


de la mere au foyer qui va être apportée aux exploitations ägris 
coles, noiamment aux pelités exploitations 

Dans nos moniagnes, dans les départements de petile cul- 
ture, ces exploitations mewent, les bâtiments s'é roulent. Les 
seuis produits qui peuvent être récoltes, pommes de terre et 
seigle notamment, ne se vendent pas. Les jeunes, décourages, 
vont, ave: regret certes, mais par obligation, ave l'ami 
tion ben légitime de faire vivre leurs famiiles duns de meile 
leures conditions. 

I faudra, monsieur le ministre de l'agriculture, monseur le 
ministre des finances, conscobr un efiort supplement'arre en 
faveur le ces exploi pour l'amehora ion de habitat 
rural, sous forine de erédits sinmportants versés notamment aux 
petites ex loilations sous forme de subventions, mandatres 
tanideimeut et en les formalités extgres 

\ MONS, Je SUIS persuade que l'allocation dite de la mére 
an fover sera bien ictile les fosers ruraux auxquels 
elle apportera une aide ainsi qu'un en 

Mas si nous sommes satisfaits de cette mesure en faveur 
de l'agriculture, nous ne pouvons oublher une autre categorie, 
celle des travailleurs indépendants parmi lésquels figurent une 
de peluls commereants et d'artisans dont la plupart rene 
contrent de grosses difficullés pour Pure Vivre leur famiie, 

pas pensable que ces familles, en particulier les 
familles avisanales, puissent être écarices du de cette 
allocation attendue depuis si longtemps. Ces arbisans, Victimes 
des cireonstines économiques nouvelles, mais cependant 
fondement attaches à leur profession, désesperent. Certaines 
boutiques se ferment Les jeunes, s'en vont. Dons nos 
l'artisan à besois du culUvateur mous Je 


CHHPALTES, 
de l'artisan, Ces deux professions sont 


teur ne peut se passer 
dune souvent Hices et l'aide apportée à lune ne peut être refus 
see à L'allire, 

Nous regreitons <'acéremoent que la mreure prise en fiveur 
des agriculieurs 4e lait pas éfé cu méme temps en favour des 
travailleurs iiépendants. 


l'ar l'amendement que j'ai présenté avec que‘ques-urs de mes 
amis, nous demardons au Gouvernement de deposer, avant 
de Panne plus tôt, pis he un proet de aceor- 
dant Pallocalion de la mére au foyer aux fainilles des 
travailleurs in lependants. 

C'est une meste de justice que nous vous demandons de 
pieudre, mouseur le ministre: vous ne pouvez pas nous la 
plaudissements à droite et au centre.) 
rv-Mons-ervin, rap- 


refuser, 

M. le président. Li parole est à M. Bos 
Porieur pour 

M. Roïand Bos°ary-MOonssorvin, rapporleur pour Ve 
porteur pour avis de la comrassion de est entie 
rement d'accord <ur Je font de D'ailleurs, il 
a eu lovasion de préciser sa pestiion sur ce point, 

Nous ds:uluns aüjourd'hui du budzet annexe des presta. 
familiales azricoles, Nous sonunes donc liés par le texte 
sur | quel de voter. 

Mais il est évident qu''i faut se garder de créer un fossé 
entre les diverses classes ‘le la hat on €! s l'allo ti ie 
mere au fover est insituce au profit des agriculteurs, il faut 


qu'a bref délai la méme on soit aux familles 
des silisans et des 
Au de la mumission de lagri ulture, j ste dons 


auprés de M. le ministre des finances pour qu'il accepte lamen- 
derne il. 


M. le président. [a parole est à M le ministre fininres 

eu l'occasion de Pindiquer tout à lheurs à propcs d'un débat 
de pure procédure, la question posée est évidemiment 
e, 

Jde concois parfaitement que plusieurs membres de l'Asserm- 
aient le sonei d'instituer une allocation de la mére su 
foyer ou prulit de atégornies aulres que celles qui appartone 
nent au monde rural. 

M. Auguste Joubert. De là seule catégorie qui, à paitir de 
demain, n'en bénéfisiera pas, 

M. le ministre Ces finances. Je que Jon 
bert n'a pas l'intention de nous faire regietter Finite que 
nous vénons de prendre en faveur des exploitants agricole 


M. Auguste Jcuñert. Certainement pis, Je rozrette 


soit pas ctendue à tous. 


M. le ministre des finances. lhin: une affare sérieuse, 
le Gouvernemeut ecp'e la mise à l'étude du probler [RES 
tous ses aspects, Notre devoir est de l'eximiner son ele 
des di pon-es qu prevoir et de len- 
Visager aussi sons l'angle des upplémentares qu'il 


faudra créer où imaginer 

Le Gouvernement accepte d'étudier le protleme et c'est dans 
cet espri qu'il ne croit pis devoir a Pomendements 
qui Va étre souinis au voie de PAssemblh 
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M. le président. Li est à M. Tricart. 

M, Jean Trièart. voterons l'amendement, mais nous vou- 
lons néanmoins remarquer que FlAssemblie avait tout à 
l'heure la possibilité d'accorder l'allocation de la mère au foyer 
aux familles d'artisans. Nous regretions vivement qu'elle ne 
l'ait pus fait. 

M. ie mimstre des flnances vient de donner sous une forme 
nuance, prudente, son accord à l'amendement, Nous ne som- 
mes gas point de croire que ce texte fait obligation 
an Gonernement d'accorder en fait l'allocation de la mère 
au lover, ‘Applaudissements à l'ertréme qauche.) 


M, le rrésident. Je mets aux voix l'amendement de M. Michel 
Jacquet et plusieurs de ses collègues. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
[Artu Le 4] 
M. le président. « Arl. 4. $ 1. Le bénéfice des prestations 


fanulales au titre de salarié ne peut étre accordé qu'aux per- 
sonnes inscrites à une caisse d'assurances sociales agricoles et 
dont situation est réguliére à l'égard de cet organisme, 

2 l'application des Jégrdiions des prestations 
fummlhales, des assurances sociales et de l'allocation aux vieux 
travailleur: mon salariés, les membres de la famille de Fexploi- 
Iravaulant avee l'exploitant: ascendants, descendants, frè- 


alhes au meme degré, ont tous ie méme statut, soit 
de 
83 Hs ne peuvent se prévaloir de la qualité de salarié 


que si l'exploitation sur laquelle ils travaillent a une impor- 
summreure à celle de l'exploitation ivre ouvrant droit à 
lintégralté des prestations familiales et est dirigée effective- 
ment par ‘eur parent. 

KE Aucune exontration de cotisations d'allocations fami- 
Hules, totale où partielle, ne peut étre attribuée, en raison de 
leur aux exploitants agricoles employeurs de main-d'œuvre, 
méme si celle ci est constituée par un ou plusieurs membres 
de sa famille 

£ 5 — Les disposilions des paragraphes 2, 3 et 4 du présent 
article ne pourront avoir pour effet de modifier les situations 
existant à la date du juillet 1955 ». 

MM. Larmbert et Tricart ont déposé un amendement n° 16 ten- 
dant à supprimer cet article, 

La parule à M Lambert. 


M. Lucica Lamocrt, Nous considérons l'article 4 comme dan- 
gereux nombre d'exploitations famitiales. 

En effet, jusqu'à présent, les fs d'exploitants travaillant 
pour le comple de leurs parents avaient la possibilité d'être 
consalerés comme salariés et la plupart sont effectivement des 
salariés, Même au titre d'employés de leurs parents, ils sont 
en état d'infenionté par rapport aux autres salariés au regard 
de: allocairnns. 

aggraverait cette situation puisque certaines condi- 
tious sont requises pour que Les membres de la famille 
puissent pretendre à la qualité de salarié, L'alinéa 3 de ce 
teste précise qu' «ls ne peuvent se prévaloir de la qualité de 
salari que si l'exploitation sur l'agnelle travaiileñt à une 
importance infcrieure à celle de lexploitation type ouvrant 
droit à l'intégralité des prestations familiales et est dirigée 
effectivement par leurs parents ». 

L'alimea 4 supprime toute exonération de cotisations pour les 
exploitants qui emploient leurs enfants comme salariés. 

De telles conditions sont inacceptables., de petits 
exploilants sont contraints. malgré eux de conserver leurs 
enfants salariés sur l'exploitation familiale, car nombre de 
jeunes pavsans ne disposent pas des moyens leur permettant 
de s'installer eux-méimes comme exploilants, 

Quelle serait la situation de ces jeunes paysans si l'ar- 
cle 4 était volé? S'ils travaillent sur ia petite exploitation de 
leurs parents, ils ne pourront gas prétendre à la qualité de 
salariés et les parents de ceux qui auront cette qualité seront 
exclus de toute exonération de cotisations. 

Vons pouvez diminuer les dépenses des allocations fami- 
lines en réduisant les prestations de beaucoup de jeunes 
paysans C'est là un singulier moyen de financement que pro- 
we le Gouvernement, Nous pensons qu'il vaut mieux adopter 
fe moyen de financement que nous p'oposons : faire pre les 
riches, Ainsi le budget serait équilibré sans que les petits 
exploilants agrivoles soient surchargés. 

Enfin, nous ne pouvons accep'er la nouvelle discrimination 
que l'on tente d'instituer à l'égard des enfants des petits exploi- 
tants. Le Gouvernement propose celte mesure à un-moment où 
personne n'ose soutenir que la parilé n'est pas nécessaire. 

L'article 4 étant nettement préjudiciable aux petits exploi- 
tants agricoles et à leurs enfants, en un mot préjudiciable 
aux exploilations familiales qu'il faut encourager et non faire 


disparaître, nous en proposons ja suppression. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Jean Tricart. dimandons le serutin. 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap. 
parleur pour avis. 

M. Roland Monsservin, rapporteur pour avis. Pour 
permettre « l'Assemblée de statuer en pleine connaissance de 
cause, je dois Jui indiquer que deux amendements ont été 
déposes à cet article: d'une part, un amendement du groupe 
communiste qui tend purement et simplement à la suppres- 
sion de l'article, d'autre part, un amendement de la cormms- 
sion de l'agriculiure qui tend à supprimer seulement les para- 
graphes 2, 3 et 4, ainsi que le paragraphe 5, introduit par la 
commission des finances. 

Pour que l'Assemblée soit exactement informée, je crois 
devoir lui rappeler le texte de chacun de ces divers para- 
graphes. 

Le paragraphe 1% est ain<i conçu: 

« Le benclice des prestations familiales au titre de salarié 
ne peut être accordé qu'aux personnes inscrites à une caisse 
d'assurances sociales agricoles et dont la situation est régu- 
livre à l'égard de cet organisme. » 

La cominission de l'agriculture a considéré qu'il n'y avait 
pas lieu de toncher à ce texte qui se justilie aisément: si un 
d'exploihint invoque la qualité de salarié, à partir de ce 
moment 1 doit en subir toutes les conséquences, y compris 
l'immatriculation à une caisse de sécurité sociale. 

Sur ce la commission de l'asriculture demande Je 
maintien du paragraphe {°% et, par là-même, le rejet de l'aimeu- 
dement du groupe communiste. 

Quant aux paragraphes 2, 3 et 4, la commission de l'agri- 
culture considere qu'ils peuvent entrainer certaines conec- 
quences particuliérement graves. 

Le paragraphe 2 est ainsi libellé: 

« Pour l'application des législations des prestations fami- 
liales, des assurances sociales et de l'allocation aux vieux 
travailleurs non salariés, les membres de la famille de l'ex- 

ioitant travaillant avec l'exploitant: ascendants, descendants, 
rères, sœurs, alliés au méimne degré, ont lous le même statut, 
soit de salariés, soit de non-salariés. » 

Quelle serait la conséquence de l'adoption de ce texte ? Pre- 
nons l'exemple d'une famille comptant trois enfants, dont lun 
avant la qualité de salarié, et deux ascendants. Les deux au- 
tres enfants et les deux ascendants devraient aussi prendre 
la qualité de salariés. Bien entendu, ils devraient se faire 
imtmatriculer à la sécurité sociale et acquitter les cotisations 
afférentes, au demeurant assez élevées puisque leur montant 
atteint 7.000 francs par trimestre. 

Quant au paragraphe 3, il dispose : 

« lis ne peuvent se prévaloir de la qualité de salarié que 
si l'exploitation sur laquelle 1ls travaillent a une importance 
supérieure à celle de l'exploitation type ouvrant droit à linté- 
gralité des preslations familiales et est dirigée effectivement 
par leur parent. » 

Les exploitations ont des superficies très différentes et on les 
divise en grosses exploitations, moyennes exploitations et peti- 
tes exploitations. I est arrivé, en l'élat, que la qualité de 
chef d'exploitation — et, par là même, au profit du fils, la 
qualité de salarié — ait été reconnue à des dirigeants de peli- 
tes exploitations. Le vote du paragraphe 3 ferait perdre à ces 
derniers le bénétice des avantages oblenus jusqu'a ce jour. 

Le paragraphe 4 est ainsi conçu: 

« Aucune exonération de cotisations d'allocations familiales, 
totale ou partielle, ne peut être attribnée, en raison de leur 
âge, aux exploitants agricoles employeurs de main-d'œuvre, 
même si celle-ci est constituée par un ou plusieurs membres 
de sa famille. » 

On a cité devant la commission de l'agriculture le cas de 
personnes âgées se faisant assister par exemple d'un enfant 
de l'assistance publique et qui perdraient le bénéfice des pres- 
tations auxquelles elles ont présentement droit. ; 

Etant donné l'ensemble de ces conséquences, la commission 
de l'agriculture avait demandé, avant même le dépôt du 
deuxièine rapport de la commission des finances, la disjonction 
des paragraphes 2, 3 et 4. 

Je dois à la vérité de reconnaître que l’on nous présente, 
aujourd'hui, un texte nouveau qui atténue les conséquences 
doiumageables que je viens d'indiquer. 

En effet, dans une lettre rectificative, le Gouvernement pro- 
pose l'adoption d'un paragraphe 5 aux termes duquel les 
situations actuellement existantes ne sauraient, en aucun cas, 
être modifiées, Le Gouvernement vous propose donc l'adoption, 
pour l'avenir, des paragraphes 2, 3 et 4. Mais il reste bien 
entendu qu'en aueun cas le vote de l'ensemble de l'article 4 — 
y compris les paragraphes 2, 3 et 4 — ne saurait modifier les 
situalions acquises. 
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C'est au vu de ces éléments qu'il appartient à l'Assemblée de 
se prononcer. 

Le rapporteur pour avis de la commission de l'agriculture 
lui demande, pour le moment, de reieler purement et simple- 
ment l'amendement présenté par le groupe communiste, puis- 
que cet amendement tend à supprimer l'ensemble de l'article 4, 
étant noté que dans cet ensemble, le paragraphe 1 se défend 
parfaitement et est logique. 

Il appartiendra ensuite à l'Assemblée nationale de se pro- 
noncer sur l'amendement présenté par la commission de l'agri- 
culiure 

M. le président. La mmrole est à M. kir, pour répondre à la 
commission. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, je vous félicite de là solli- 
citude que vous mianifestez tous en faveur d°s milieux 
agricoles. 

Cependant nous voulons défendre toutes les classes de la 
cocicté quelles qu'elles soient, parce qu'elles participent au 
fonctionnement général de notre économie, 

bn tout cas, si l'on veut défendre l'agriculture immédiate- 
ment, instantanément, il y a peut-être des procédés particuliers 
à appliquer. 

Vous n'ignorez pas que certains produits sont comolétement 
dévalorisés, La pomme de terre, par exemple, est achetée aux 
producteurs aux environs de cinq francs le kilograrmme. 

A l'extrême droite. Six francs. 

M. Félix Kir, Je prend une moyenne. 

C'est inadmissible: c'est mème scandaleux. 

C'est pourquoi je dernande au Gouvernement et spécialement 
au svmpathique ministre de l'agriculture de fixer un prix mi- 
ninuin, afin que les producteurs puissent recevoir une rétri- 
bution normale. 

Je term'nerai par considération suivante: 

A celle époque, où les intempéries sont fréquentes et graves, 
je voudrais que des permissions agricoles fussent attribuée: à 
tous les propriétaires campagnards et aussi aux salariés 
agricoles, 

Je demande instamment à M. le ministre de l’agriculture d'y 
penser, En accordant ces permissions l'on prouvera à l'agri- 
culture, d'une façon tang'hle, que l'on pense à elle ei qe l'on 
défend ses intérêts. (Apydaudissements à droite.) 

M. le président. !a parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert. Notre amendement avait une signification 
très claire, puisqu'il supprimait l'article 4. M. le rapporteur 
Poscars-Monsservin demande qu'il soit repoussé. Il n'aime peut- 
être pas la clarté. 

Cependant, la commission de l'agriculture a déposé un amen- 
dement par lequel eile demande la suppression des paragraphes 
2, 5, 4 et 5. Nous estimons que l'arbicie 4, privé de ces para- 
n'aurait plus grande Signification. ne resterait 
que l'alinéa 1%, Pourtant, nous nous rallions à la position de la 
commission de l'agriculture, mais pour une autre raison: la 
commission à adopté cetie solution sur notre proposition. 


M. le président. Monsieur Lambert, retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Lucien Lambert. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'imendement n° 16 de MM. Lambert et 
Tricart est retiré. 

M. Benard a présenté un amendement n° 36 qui tend à com- 
mencer le paragraphe 1% de l'article 4 par les mots: « À compter 
du 1° janvier 1956... ». 

La parole est à M. Benard. 

M. François Benard. Par mon amendement je voudrais, si le 
Gouvernement l'accepte, me rallier à la proposition transaction- 
nelle que le Gouvernement à présentée sur la suggestion de la 
commission de l'agriculture et de la commission = finances. 

En effet, par le cinquiéme paragraphe, le Gouvernement 
admet que les situations sunt cristallisées à la date du 1° mai 
1%5, mais il se rend tres bien compte des difticultés et des 
situations délicates dans lesquelles il se trouve pour légiférer 
en la matière car il emploie lui-même ce terme de « situations ». 

Effectivement, vous savez très bien quelles sont les situations 
des familles agricoles dans nos villages et comment l'on est 
arrivé à choisir tel rég me plutôt que tel autre. 

Les caisses agricoles, soucieuses de bien gérer les fonds, sont 
assez strictes dans l'application des circulaires qu'elles reçoi- 
vent, des directives qui leur sont envoyées par la caisse 
centrale. 

Je ne voudrais en donner qu'un exemple. L'année dernière, 
nous avons dû introduire dans une loi de budget annexe des 
prestations familiales agricoles une prescription obligeant les 
caisses à recouvrer l'une eur l’autre les sommes qu'elles doivent 
lorsqu'un prestataire change de caisse, ce qui arrive souvent 


dans nos pays de montagne, le salarié agricole étant quelque- 
fois obligé, l'hiver, d'être affilié à un autre régime. 

Devant toutes ces difficultés, devant la rigueur de votre texte, 
tenant compte, d'autre part, des observations formulées tout à 
l'heure par le rapporteur de la commission de l'agriculture, je 
crois qu'il est nécessaire d'accorder tous les délais voulus, afin 
que chacun ré au regard des situations dans lesquelles il 
se trouve et des prescriptions que vous établissez en ce moment, 
prendre toutes les dispositions qui conviennent, vis vis des 
caisses, pour ne pas se voir ensuite appliquer trop brutalement 
ce nouveau texte, s'il a manqué de temps pour régulariser sa 
situation. 

Cest pourquoi nous proposons cette date du {* janvier 1956 
pour le premier paragraphe. 

Autre vbservation: ces prescriptions ne viseront pas seule- 
ment les caisses d'aflorations familiales ; elles viseront aussi les 
casses d'allocation vieillesse agricole et il importe de ne pas 
oublier qu'à l'heure actuelle aucune doctrine n'est encore établie 
d'une facon ferme en matière de vieillesse agricole, Je pourrais 
citer le cas, malheureusement trop général et litigieux, où l'on 
refuse le titre de salarié agricole et par là-même l'allocation 
vieillesse agricole à un agriculteur parce qu'il a recu l'alloca- 
bon temporaire. Mais, à ce moment là, 1 ne pouvait anoir 
l'antre régime. 

De tels cas re sont pas réglés, J'ai peur qu'avec un texte trop 
brutal et le couperet que vous allez faire tomber, vous pe 
mettiez tous les intéressés dans une situation impossible et 
que, malheureusement, vous ne puissiez réaliser l'umon dans 
nos villages. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de l'agriculture. 

M. Roland Boscary-Nonsservin, rapporteur pour avis. Monsieur 
le président. l'amendement de la commission de l'agriculture va 
beaucoup plus loin que l'amendement de M. Benard Je crois 
que, pour procéder d'une manière normale, 1} serait plus logique 
de mettre d'abord aux voix l'aimendement de la comnmussion de 
l'agriculture, Si cet amendement était voté, celui de M. Benard 
ne se jusütierait plus; si l'amendement de la commission était 
repoussé, 11 y aurait Leu de faire droit à la pmoposition de 
M. Bernard. 

M. le président. L'amenderent de M. Penarl porte sur le 
premier paragraphe de l'article 4%, tandis que celui de la com- 
Im'<sion porte sur les parast iphes 4 et 5. 

M. François Benard. L'adoption de men amendement me 
permettra de voter ensuile le paragraphe à du texte du Gouver- 
nement et les autres pParagt iphes. 

Si cet amendement n'était pas retenu je me rallierais au 
contraire à Ja proposition de la commission de l'agriculture. 

M. le président. Quel e-t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires economiques. le 
Gouvernement s'en remet à l'appréciation de l'Assemblée en 
ce qui concerne l'amendement de M. Benard, 

u M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3% de 

{. Benard. 


Mme Madeleine Laissac. le groupe socialiste s'abetent, 


M. Jean Tricart. Le groupe commueiste vote contre, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Boscary-Monsservin, au nom de Ja com- 
mission de l’agricullure, saisie pour avis, un amende- 
ment n° 31 tendant à supprimer les paragraphes 2, 3, 4 et 5 
de l'article 4. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

_M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mon- 
sieur le président j'ai donné tout à l'heure les explications 
nécessaires. 

M. Jean Tricart. Nou: demandons le serulin. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finantes et des affaires économiques. le 
Gouvernement repousse l'amendement de M Boscary Monsser- 
vin. 

Pour justifier l'allocation de la mère au foyer on a souvent 
fait valoir, et À très juste titre, qu'un certain nombre de situ 
lions irrégulières avaient pu s'établir et qu'on avait pu voir 
des membres de familles agricoles s'installer dans des gitua 
lions qui ne correspondaient peut-être pas À la réalité. 

Quel est l'objet de l'article 4 qui a été proposé par le Gou- 
vernement ? 

Je ne trahirai aucun secret en disant que ce texte à 6t4 
rédigé avec le plein accord de la mutualité agricole qui, trés 
légitimement, a le souci de créer une situation nette. fl s'agit, 
en somme, de convier les membres des familles agricoles À 
exercer un choix entre la position de salarié et celle de non 
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Salarié, Notez qu'il me agit pus, mes chers collegues, de por- M. Jean Tricart. Je voudrais, en peu de mots, fournir quel. 
itteinte à La herté de choux ques explications à Assermbie e afin que le ail heu en toute 
I pout être conforme à lintérét d'une famille gaysaune de clarté, 
choisir la pos Won de salarié, Nous avons écouté avec beaucoup d'attention M. le ministre 
Encore faut-il que ce choix soit total, c'est-à-dire qu'il com- et nous sonmunes heureux de l'avoir entendu déciarer que le 
porte es conséquences qne pre voil la législation en vi- Gouvernement n'obéis-sait pas à des préoccupations financières, 
gueur, eu d'autres termes que le choix soit fait non pas seu- Ceh posé, j'ajouterai qu'il s'agit, pour les cultivateurs, non 
regard" des auxquelh pas d'habitu lee prises et de situations hybrides, mais de situa- 
peut it} 1 des charge: qu | s'agit tions reglécs par l'urticle 55 du décret du 10 décembre 1916 
dd: porter, c'estaddire, praliquement, des cotisations à qui reconnait la position de salarié aux fils, aux membres de 
ver la famille de l'exploitant, ascendants, descendants, frères, 
Voila de cet artivlé alliée au iméine degré travaillant lui comme salariés 
Voule “is me pertmeltre de m'exprimer clairement ? Nous sur l'exploitation S'ils remplissent deux cond tions: il faut que 
bien que depuis un certain ‘de ituations l'épouse se Colisacre à l'entretien de deux enfants de moins de 
du peu singulieres se sont creces, que, dans un certain nombre dix ans où bien de quatre enfants de moins de quatorze ans, 
de va e ne formule aucune ernitique, sucun reproch on ou encore d'un enfant atteint de maladie chronique quel que 
Vu tel membre d'une fanulle choisir la position de salarié soit son äge. 
parce que celte pilion pouvait comporter certains avantages Sous ces condilons, ces salariés ont droit À l'allocation de 
dont Je bonctice ne pouvait pas être accordé à ceux qui ne choi- salaire unique. 
pas celle poil alors que d'autres refusatent au Voilà une situation, 
contraire dans cette même famille ia position de salarié pour Or, l'artucle qui nous est proposé revient, par ses différentes 
le payement de eolisalion modalités, sur ce principe en obligeant l'ensemble des mem- 


Je rois pas Qu'il y «if ia une situation extrêmement 
faune 


unprents parfaitement que, dans certaines familles, on 
alt été conduit à des prist le position de ce genre, en raison 
meme de la dsparñité des Disons le franchement, Ja 
piurauté des régimes sociaux, à laquelle Ja plupart d'entre nous 
sont nt présente cet inconvénient de créer des situa- 
et d'obliger un cerlain nombre de membres de 
famille du monde rural à excrrer des options dans des condi- 
qui pouvaient comporter jusqu'à présent certaines ten- 


Mais à partir du moment où l'Assemblée mationale et le Gon- 
vernemenut entrent dans Hi voie d'une égalisation des avan- 


oclaux, dés lors que nous insütuon<, notumment, lallo- 
cation de Ja mère au fover dont lune des justifivations essen- 
Uelles est précisément le souci, qui s'est manifesté dans cette 
Assemblée, à La commiesion des finances et à la commission 
de l'agriculture de fure d putuitre les tentations de fraude, 
Jabais dire la légitimation méime de la fraude, je crois que 
hous devons accomplir une œuvre cohérente, que nous devons 
convier les uns et les autres à faire clairement leur choix et à 


ne pas admettre, fütce implicitement, que prissent se per- 
p'tuer des situations dont le moins qu'on puisse dire est 
quelles sont assez echoqguintes 

Nous nous proposons de le faire dans des conditions libérales 
que M. le rapporteur de la commission de l'agriculture a lui- 

Nous avons ajouté au texte, et la commission des finances 
Nous à suivis su point, un dernier paragraphe qui aboutit 
à “sauvegarder les silualions acquises, 

Nous nous rendons bien compte que ce mot de « situations » 
e-t empreint de je ne suis quelle pudeur discrète, mais il était 
difficile de parler eu cette matière de droits acquis. Nous 
parlons done de situations icquisée, Car nous nous rendons 
compte qu'en fait des habitudes ont pu être prises et qu'il 
serait assez difficile de les modifier avec quelque brutalité, 

Ce que nous demandons et c'est l'objet de l'article 4 — 
cet que, pour l'avenir, une option soit clairement exerecte, 
famille par famille, entre la situation de salarié et celle de 
hon salarié. Cela me parait raisonnable, 

Encore une fois, ce n'est pas une invention gouvernementale 
et M. le munistre de l'agriculture ne me contredira pas si je 
dis que tous ceux qui sont responsables du bon fonctionne- 
ment et de Ja santé morale des institutions de la mutualité 
sociale agricole ont non seulement accepté mais méme proposé 
une soution de ce genre, qui est une solution de clarté, de 
de logique et de moralité, 

C'est pourquoi, tout en comprenant les soucis exprimés tout 
à l'heure par M. Boscars Monsservin, je me permets d'insister 
ouprèes de l'Assemblée mitionale pour qu'elle veuille bien voter 
l'art le 

Ce n'est pas une préoccupation principalement financière qui 
li'inepire, je le dis en toute franchise je ne sais pas si les 
iilerélts financiers en cause sont très importants — mais c'est 
un souci de clarté, de logique et de moralité, 

Je le répète, nous allons, au prix d'un effort assez onéreux, 
dans la voie d'une égalisation des prestations sociales, S'il 
était execusable que l'on s'installät jusqu'à présent dans des 
au er un peu hybrides, manquant un pen d'honnèteté, il 
audrait que, dans l'avenir, on <sût à quoi s'en tenir et que 
chacun püt faire son choix en pleine connaissance de cause. 


C'est pourquoi j'insiste pour l'adoption de l'article 4. 


M. le président. La parole el à M. Tricart, à qui je signale que 
les lemps de parvle sont épuisés. | 


bres d'une famille se trouvant dans cette situation à avoir une 
position commune. C'est la première des conditions. 

Autrement dit, on veut créer de graves difficultés aux familles 
de payeans en les empêchant de bénélicier d'un avantage acquis, 

Depuis le début de ce débat, M. le rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture nous dit: nous faisons adrettre un prin- 
cipe en vue d'arriver à un autre grand principe, qui est le 
hotre, celui de l'égalisalion des différents régimes. 

Bien sûr, nops voulons auesi cette égalisation imais pas par 
le bas, pas au niveau de ceux qui percoivent le moins. Ce ne 
serait pas concevable, car il existe des situations acquises dont 
uous demandons le respect, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. © est 
l'objet du paragraphe 5. 

M, Jean Tricart. C'e-l pourquoi nous demandons la suppres- 
sion des quatre paragraphes 2,3, 4 et 5 qui auraient inévilable- 
ment pour effet la remise en cause des siluations acqtises, sup- 
préion qui a été accepltee par la commission de l'agriculture, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 91 pré- 
senté par M. Boscary-Monsservin, tendant à supprimer les 
graphes 2, 3, 4 et 5 de l'article 4. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ? 
Le scrutin clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrélaires m ioforment qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
reinent, 

Pendant cette opération, l'Assemblée sera éans doute d'avis 
de passer à la discussion de l'article 10, (Assentement.) 


[Article 10.] 


M. le président. J'appelle l'article 10 dans la nouvelle rédace 
tion proposée par la lettre rectificative : 

« Art, 10, — Les taux des cotisations des exploitants agricoles 
applicables au titre des exercices 1955 et 1956 ne agree sauf 
dérogation exceplionnelle accordée par décision du ministre de 
l'agriculture sur proposition du préfet, président du comité 
départemental des prestations familiales agrico'es, être eupé- 
rieurs aux taux de cotisations émises au titre de l'exercice 1954. » 

Je suis saisi de trois amendements qui peuvent ètre soumis 
à une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Boscary-Monsservin, sous le 
numéro 32, au nom de la commission de l'agriculture saisie pour 
avis, tend à rédiger ainsi cet article : 

« En aucun cas, iles cotisations individuelles ne pourront 
être accrues. » 

Le deuxième amendement présenté par M. Marcellin, sous le 
numéro 33, tend à supprimer, dans l’article 10, les mote: « sauf 
dérogation exceptionne.le accordée par décision du ministre de 
l'agriculture, sur proposition du préfet, président du comité 
départemental des prestations familiales agricoles ». 

Le troisième amendement, déposé par MM. Waldeck Rochet, 
Tricart, Gabriel Paul, sous le n° 34, tend à rédiger ainsi 
l'article 10: 

« Les cotisations versées par les exploitants ayant un revenu 
cadastral initial supérieur à 1.%0 francs pourront seules étre 
majortes. x» 
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La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis, 
pour soutenir le premier amendement. 


M. Roland -Monssorvin, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, l'article 10, tant en raison du nouveau texte 
resenté par lettre recliticatine qu'en raison des amendements 
dont 11 fait l'objet, appelle une discussion assez serrée. 

Vous vous rappeez quel est l'essentiel du probléme, H a 
été convenu qu'en principe la masse de l'apport total des coti- 
sions de la profession serait augmentée de 1.600 millions 
en aurée pleine. 

Cependant, la commission des finances, duns son premier rap- 
port, vous avait proposé un texte d'où dl résultait qu en aucun 
cas le montant des cotisations individuelles ne pourrait être 
augmenté. 

La conséquenre normale de votre vote était que les caisses 
mutuelles devaient éponger la différence en réduisant leurs 
fruis de gestion ou leurs frais généraux. 

batre temps, les caisses mutuelies mous ont présenté un 
certun nombre d'observalions. Elles ont fait remarquer que, 
par suite de la décision que vous aviez prise, cerlaires d'entre 
elles pouvaient se trouver en difliculé, Elles ont souligné 
notamment que deux hypotheses tout à fait differentes pou- 
vaient se présenter, 

Une premicre hypothèse est celle de la caisse qui, avant 
majoré, à un moment donné, ses cotisations, ne s'est pas sou- 
cée d'en baisser les taux, iorsque les circonstances le per- 
mettaient. Une telle caisse ne serait nullement gênée par la 
dispostion que vous avez adoplée, puisque, n'ayant pas baissé 
les taux des cotisalions et avant, de ce chef. un certain excé- 
dent. elle pourrait l'utiuser pour éponger l'augmentation de 
la masse des cotisations. 

En revanche, une deuxième hypothise peut se présenter et se 
presente effectivement, C'est l'hypothèse de la caisse qui, cons- 
latant qu'à un moment donné il lui était possible de baisser 
ses rolisations complémentaires, les a effectivement baisses et 
se trouverait maintenant pénmaliste par la décision en cause, 
puisqu'eile devrait fout de même éponger la différence. Or, 
elle n'a plus les moyens de le faire puisque précisément, elle 
a ahaissé ses cotisahions complémentaires. 

Aussi, comple fenu de ces observations, le Gouvernement 
a-tal éeposé par lettre rectificative un nouveau texte ainsi 
hbellé : 

« Les taux des cotisations des exploitants agricoles applicablés 
au titre des exercices 1955 et 1936 ne pourront, sauf déroga- 
thon exceptionnelle accordée par décision du ministre de l'agri- 
culture sur proposilion du préfet, président du comité départe- 
mental des prestations familiales agricoles, être supérieurs aux 
taux des cotisalions émises au titre de l'exercice 1954. » 

La commission des finances à adopté ce texte d'où il résulte 
qu'en principe il ne doit pas y avoir majoration des cotisa- 
tions. 

Cenendant, une soupape de sûreté est réservée. Dans le cas 
où il serait vraiment nécessaire qu'une caisse augmente ses 
cotisations, elle pourrait le faire sur autorisation du ministre, 
apres enquête opérée à cet effet. 

La commission de l'agriculture vous propose, par l'amende. 
ment que je soutiens, de revenir purement et simplement au 
preumer texte, qui avait élé adopté par la commission des 
finances et ainsi concu: « En aucun cas, les cotisations indivi- 
duelles ne pourront être accrues. » 

La commission de l'agriculture a considéré que ce texte était 
meilleur que celu, qui vous est actuellement soumis, 

En effet, il importe que chacun prenne ses responsabilités : 
de deux choses l’une, ou il faut augmenter les cotisations, ou 
il ne le faut pas. 

Sil faut les augmenter, il appartient au Parlement de le 
dire, mais celui<i n'a pas le droit, dans la mesure où il consi- 
dérerait qu'une ausmentation des cotisations est nécessaire, 
de rejeter celle responsabilité sur les conseils d'idministra- 
lion des caisses, 

Quelle décision allez-vous prendre ? Est-il vraiment possible 
aux caisses d'éponger la d'fférence ? Un certain nombre d'ar- 
guments peuvent être présentés, A cet égard, une observalion, 
semble-t-il, mérite d'être particu:ièremeut retenue. 

ll résulte des divers chiffres qui vous ont été soumis que 
les caisses ont émis, pour l'année 1954, un total de cot sations 
de 18 milliards 800 millions. Si ce montant avait été effective- 
ment recouvré, il n'y aurait pas de problème. Malheureuse- 
ment il n'a été recouvré que 1% miliards 200 millions de coti- 
Salions., y donc un manque à recouvrer d'un milliard 600 
tuillions. 

Il est nécessaire de souligner une conséquence de ce manque 
à recouvrer: ceux qui font Jeur devoir, ceux qui considerent 
qu'ils doivent payer leur cotisation, payent un taux de coti- 
Salion pius élevé précisément parce que d'autres manquent 
à leur devoir et s'abstiennent de payer des cotisations, 


C'est là, à mon avis, une premiére observation qui doit 
entrer ea ligne de comp'e dans la décision de l'Assemblée, 

I D v en a “ependant d'autres, Les caisses font valoir qu'à 
l'impossible es n'est tenu. Ainsi que je vous lindiquais 
y à un instant si une caisse à vraiment abaissé le taux de 
ses cofisations, il est ab-<olumeut anormal qu'elle sulusse un 
déficit qu'elle ne pourra pis parvenir à combler. 

Ü appartiendra à votre As-emblfe de se prononcer, 1 y a 
des arguments valables dans les deux sens, Aussi bien est-ce 
par une majorité de 13 voix contre 11 que votre commission 
d'agriculiure a adopté l'amendement revenant au prenner 
texte. 

M. le président. La parole et à M. Marcellin pour soutenir 
son amendement, 


M. Raymond Marcellin. Me- lames, messieurs, 10 nou 
veau de la lettre rectificative prévoit, ain-i que vient de l'in. 
diquer M. :e rapporteur de la commission de l'agriculture, que 
les des cotisations des exploitants agrico.es ne pourront 
pas élie supérieurs aux taux des cotisations au tire 
de l'exercice 1954. 

Biea entendu, nous acceptons cette partie du texte: mais 
le groupe des indépendants paysans ne peut accepter la res 
triction insérée dans le corps de cet article et qui autorise 
l'auginentation des cptisations par dérogation exceptionnelle 
accordée par ‘écision du ministre de l’agriculture sur proposi- 
tiou du préfet. 

Nous estimuns, en effet, qu'une telle dérogation entrainera 
fatalement une augmentation des colisations d'uu certain 
nombre de départements et ce ne sont pas les caisses bien 
gérées qui detmanderont ceite augmentation, comme lindiquait 
M. le rapporteur de la commission de l'agriculture, mais ce 
sont celles doat la gestion laisse le plus à désirer, 

L'expérience à prouvé que le ministère de l'agriculture est 
dépourvu de moyens pratiques pour opérer les vérifications 
nécessaires en vue de s'assurer du bien-fondé des demandes 
des caisses, pour juger de la qualité de leur ge-tion, sinon Îles 
abus que nous connaissons aujou:d'hui ne se seraient pas per- 
p'iués. 

Mais, pour nous, ce n'est pas l'argument essentiel, Ce qui, 
pour nous, mille surtout eu faveur de Finterdietion de toute 
augmentation des cotisations, c'est qu'au-de-sus de l'intérêt 
des caisses il v a l'intérêt des paysans. 

Ainsi que tous les groupes de l'Assemblée l'ont eouligné 
hier, les paysans sont à la limite de leur capacité de payement. 
Une fois de plus, hier, l'Assemblée tout entière s'est trouvée 
d'accord pour constater que le revenu agricole continne à bais- 
ser d'une facon alarman'e. Le Gouvernement lui-même a 
reconnu, dans le deuxième plan de modernisation, que la part 
du revenu national en agriculture est aujourd'hui inférieure 
à cele de 193%, 

Cuant à M. Boscary-Mons<ervin, il rappelait hier que l'agri- 
culture, qui emploié un tiers de la population active, ne reçoit 
qu'un quatorzième du revenu national et un dixième du bud- 
get 

I! est bon aussi d'observer, comme d'autres orateurs l'ont 
fait, que le nouveau projet de budget n'apporte pas légasté. 
Les allocations familiales des pelits exploitant 
plétées par l'allocation de la mere au foyer, décidée aujour- 
d'hui, restent inférieures à celles des salariés agricoies dans 
certaines régions. 

ll se pose là une question sociale aussi grave que celle qui 
se pose pour le prolélariat des villes, 

Aussi le groupe indépendant paysan ne peut-il accepter celte 
pute du texte gouvernemental et s'opposera til à toule aug- 
mentation des cotisations, de quelque sorte qu'elle soit. 

M. Boscary-Monsservin à indiqué lui-même un moyen de réla- 
bhir l'équilibre du budwet: Ce moyen est la perception des 
1.600 millions de cotisations non perçus l'année derniere, 

Si, au contraire, nous acceploms l'autre procédé proposé par 
la Gouvernement, de nombreuses caisses devront augmenter 
de 15 p. 100 les cotisations individuelles, ce que nous ne pou- 
vons pas accepter. (Applaudissements sur divers banrs à 
droite.) 

M. le président. !: parole est à M. Tricart pour soutenir son 
amendement. 

M. Jean Tricart, Mo le prés dent, il me parait difficile 
de discuter mon amendement en temps que les deux 
autres. 

M. le président. Vous pouvez soutenir votre amendement 
monsieur Tricart, Si lun des trois amendements sonm's À 
discusson commune est adopté, les deux autres deviendront 
sans objet, 

M. Jean Tricart. Notre amendement n° 24 est un texte de 
repli par rapport aux deux aulres. 
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Si l'amendement adopté par la commiss'ton de l'agriculture J'ai toujours eru que l'une des raisons d'être — je me 
avec Hu iffra est adople pur l'Assemblée, le nôtre devien- trompe peut-être — de la mutualité, une de ses justifications, 
dia sans objet, précisement de à ceux qui siègent aux conseils 
M. le président. C'est ce que je viens de dire d'administration, qui représentent hotarmment a profession 
Contre les stmendoments, là parole est à M. de Sesrmaisons agricole, une part de re-ponsabiité, é 
Si les caisses de mulualnté ne sont plus que des instruments 


M. Olivier de Sesmaisons. Me-dirmmes, eur<, je man- 
quetu li je pas Positioli que ai 


L'Assemblée doit être mise en mé ence de ces responsabi- 
Dles, dantant plus que Va commission de l'agriculture n'a 
Pepousse qu tele du Gouvernement qu'à deux voix de majo- 

De que s'agit-il ? 

s'agit de si le fonds d'act on sanitatre et sociale 
pou ra continuer à en aide à la paysainerie. 

Cest, au fond, ce que vent de dire M. Marcellin lorsqu'il 
-ouligné que les paysans étaient à la limite de leur 
Nous l'avons tous affirmé her, et nécessaire de venir en 
uule à ceux qui en ont besoin et le fonds d'action sanitaire 
et sociale répond pméciséiment à cette préoccupation. 

Une seule objection est Valable et eile à été soulevéte hier 
par M. Tricart, qui nous à dt: Ce qui est grave, c'est que plus 
une case sera en deticit, plus elle aura à supporter des coti- 
sations élevées 

ie pose la question aujourd'hui, parce que je veux y voir 

faut d'Unguer entre la répartition des 1.600 m'llions de 
frames et le fonds d'action sanitaire et suciale. 

La répartton des 1.600 millions de francs sera faite par 
péréquation, Ainsi, les caisses les plus défavorisées n'auront 
Eu un effort supéreur à faire. Etant donné que nons avons 
ie un plafond, ce sont les caisses les plus riches qui vien- 
en aux caisses les plus pauvres, 

Cependant, pour pouvoir venir en aide aux caisses les plus 
a deux so'utions : la première, qu'indiquait 
Boscary Monsservin, est de mettre toutes les cotisations 
en recouvrement et les faire rentrer, Mais nous pouvons pen- 
ser que les raisses ne sont puis mise nsées vel que s'il va un 
« trou » de 1 milliard de francs, il doit v avoir une raison 
quelconque, qu'on ne voit pas pour le moment. 

Si nous obligeons les caisses à faire l'effort maximum avant 
de recourir à l'augmentation des cotisations, c'est parfaite- 
ment logique, Mas nous devons tout de même laisser un peu 
de souplesse au système, 

Je connais certains département, par exemple, où l'on a 
une œuvre magnifique, destinée à venir en aide aux 
familles qui ont chez elles un enfant anormal. 

\lez-vous laisser ces enfants anormaux retourner dans leurs 
farmilles ? C'est là que je retourne l'argument à M. Marcellin, 
car, dans ce cas, Va famille, obligée de recevoir un enfant 
Malade où fou, devra supporter des dépenses beaucoup plus 
considérables que le montant de Ja petite augimentalion à 
liquelle altra droit 

Que voulons nous ? Nous voulons faire œuvre sérieuse, 

Deux possibihtés nous sont offertes: celle que j'ai envisagée 
soir et celle que pr'voit le Gouvernement. 

Le texte gouvernemental, en effet, nous donne tout de même 
l'assurance que l'affaire sera menée stricusement, D'abord, la 
mutualité, où Va paysannerie est représentée — je ne reviens 
is la-dessus puisque jen ai parlé hier soir — donne son avis 
a vaisse départementale, présidée par le préfet, donne égale- 
ment son avis et, ensuite, le préfet demande au ministre 
d'autorisation d'augmenter les cotisations. 

Var conséquent, nous avons toute sécurité, 

En revanche, si nous condamnons toute possibilité de souple 
gestion des caisses, nous manquons à notre devoir envers la 
pavsannerie qu'il s'agit d'aider, non seulement sur le plan 
de Fallocalion à la famille mais aussi sur le plan 
plus lointain de la sante des enfants. (Applaudissements.) 


M. le président. ! à parole est à M. le ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, la question qui est actuellement débattue 
mme parait être serieuse, non pas du point de vue des finances 
publiques, mas en considération de la bonne gestion des 
cuisses, préoccupation commune à tous les membres de l'As- 
sembice, 

Je partage entièrement le sentiment qui vient d'être exprimé 
pat M. de Sesimaisons, 

J'ai entendu M, le rapporteur de la commission de l'agricul- 
lure, avec qui je suis au regret de ne pas êlie loujours d'ac- 
cord, exprimer l'opinion qu'en matière de cotisations il appar- 
tenait au Parlement, et au Parlement seul, de décider et qu'il 
pe convenait pas de lisser aux caisses de la mutualité sociale 
une part de responsabilité, 

J'avuue que, sur ce puiut, je ne suis pas d'accord, 


passifs, et en quelque sorte aveugles, des volontés de l'Etat, 


qu'il s'agisse, d'ailleurs, du Gouvernement où du Parlement, 
je me permets de penser que la mutualité perd une grande 
partie de sa raison d'être. 

A un moment où toute une évolution se dessine qui tend à 
mettre en cause des principes mutualistes auxquels un certain 
aombre d'entre nous sont attachés, c'est là une considération 
qui, je crois, mérite de retenir pendant quelques instants l'at- 
tention de l'Assemblée nationale. 

l'ratiquement, quel est le probléme qui se pose ? 

Il y à la volonté incontestable de la commission des finances 
et de la commission de l'agriculture de retirer des cotisations 
un produit plus important pour contribuer à l'équilibre du 
budget annexe et, en même temps, le souci exprimé, très 
légitimement, par M. Boscary-Monsservin et par Marcellin 
de ne pas augimenter la charge des agriculteurs. 

D'ou cet article 10 qui, sous une forme lapidaire, déclare 
qu'u en aucun cas, les cotisations individuelles ne pourront 
être augmentées ». 

En règle générale, je suis entièrement d'accord sur ce prin- 
cipe, mais je erois qu'il y à tout de mème — comme l'a dit 
très justement M. de Sesmaisons, et comme d'ailleurs M. Bos- 
cary-Monsservin l'a expliqué avec une parfaite clarté et une 
objectivité à laquelle je rends hommage — des caisses qui se 
trouvent dans des situations différentes. 

Certaines d'entre eiles qui, pour avoir eu peut-être une 
gestion un peu large, disposent de réserves, d'une sorle de 
marge de compression, pourront parfaitement prélever cette 
augmentation du produit des cotisations sur les réserves dont 
elles disposent, C'est sans doute l'hypothèse que la commission 
des finances avait en vue lorsqu'eile à adopté son premier 
texte. 

Mais il y a l’autre hypothèse, également envisagée par 
M. Boscary-Monsservin — sur ce point, je me sépare de M. Mar- 
cellin — et qui vise les caisses qui. malgré une gestion rigou- 
leuse, économe, seront dans l'impossibilité de 
dégager les économies dont elles pourraient avoir besoin pour 
satisfaire intégralement au vœu de l'article 10, tel qu'il nous 
est proposé à nouveau par la commission de l'agriculture. 

Je suis pour l'instant, non point le défenseur des finances 
ubliques, mais le défenseur, d'abord, d'un principe, celui de 
a mutualité, lequel sous-entend qu'une part de responsabilité 
doit être laissée aux caisses et à ceux qui, élus par leurs pairs, 
par des professionnels, participent librement à l'administration 
des caisses, Je veux défendre aussi la possibilité pour les cais- 
ses d'accomplir la mission qui leur est dévolue. 

Quelle est la solution que nous avons proposée par notre 
lettre rectificative ? 

Nous n'avons aucun mérite, Nous avons simplement repris 
une solution déjà inscrite dans le budget annexe de 1%%3, voté 
par le Parlement. Ce n'est done pas une innovation, c'est un 
système déjà proposé et adopté par le Parlement. 

Nous avons done l'expérience d'un précédent. 

M. le ministre de l'agriculture a bien voulu nous die que 
celle disposition, ineluse dans le budget des prestations farmi- 
liales agricoles de 1953, n'avait été utilisée que dans une 
mesure extrèmement limitée puisque, sur 90 caisses départe- 
mentales, il ne s'en est trouvé que 5 en tout et pour tout qui 
ont bénéticié de la dérogation prévue par le texte. 

Celà veut dire que les différentes instances qui ont eu à 
faire jouer cette procédu'e de la dérogation n'en ont usé 
qu'avec une extrême sévérité. 

Pour que celte dérogation joue, il fant, en effet, que les 
caisses en demandent le bénéfice et que le préfet, en sa qualité 
de président du comité éépartementsl des prestations familiales 
agricoles, fasse sienne cetle proposition. 

D'autre part, je m'engage — et je suis sûr que M. le ministre 
de l'agriculture prendra cet engagement avec moi — à donner 
des instructions très strictes aux préfets pour qu'ils n'usent 
de la faculté qui leur est donnée que lorsque, apres un examen 
sérieux, critique, ils auront reconnu qu'il y a, pour les caisses 
de mutualité sociale agricole, impossibilité de supporter un 
surcroît de charges par la compression de leurs frais de gestion. 

En troisième instance, il y a le ministre de l'agriculture 
lui-même qui, quoi qu'on en dise, dispose d'un certain nombre 
d'organes de contrôle et qui aura à examiner si véritablement 
la dérogation doit ou non être accordée. 

Je crois que, tout de même, nous sommes eur un terrain 
solide, Nous n'entrons pas dans une aventure. Nous avons là 
un système qui a été établi par le Parlement il y a deux ans 


Ce 
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et qui a joué de façon satisfaisante, c'est-à-dire avec des déro- 
gations très peu nombreuses, et je crois qu'il serait raisonnable 
de reprendre ce système, qui à pour lui l'épreuve d'une expe- 
rience coucluante. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 32 déposé 
par M. Poscary-Monsservin, au nom de la commission de lagrt- 
culture | 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Pour l'adoption .......... 263 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Maintenez-vous votre amendement n° 33, monsieur Marcellin ? 


M. Raymond Marceilin, Je retire mon amendement, monsieur 
le président, puisque l'amendement n° 52, qui avait le même 
objet, en effet, vient d'être repoussé, 

M. le présider. L'amendement n° 233 de M. est 
retiré. 

La parole est à M. Tricart, pour soutenir l'amendement n° 34 
qu'il a déposé avec MM, Waldeck Rochet et Gabriel Paul. 

M. Jean Tricart. Notre amendement n'a pas pour objet d'em- 
pécher les caisses de majorer, dans certaines conditions. les 
cotisations, Nous estimons même que certaines cotisations peu- 
vent ètre majorces,. 

ce que nous voulons, c'est qu'il n'y ait aucune majoration 
de cotisalion pour les exploitants dont le revenu cadastral 
ailial est inférieur à 1.500 francs. 

Sur notre amendement, nous demandons le scrutin 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis. 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Je rap- 
pelle à l'Assemblée que c'est la troisième fois que nous votons 
sur un amenlement du même ordre. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 94 de 
MM. Waldeck Rochet, Tricart, Gabriel Paul 

Je suis saisi d'une demande de serulin, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin : 
Nombre des D74 
Majorité absolue ........ 
Pour l'adaption .........+ 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 10 avec la nouvelle rédaction de 
la lettre rectificative. 


M. Jean Tricart. Le groupe communiste vote contre. 


Mme Madeleine Laissac. L2 groupe socialiste vote contre. 
(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 4 (suite).] 


M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouiilement du serutin sur l'amendement n° 31 présenté, à 
l'article 4, par M. Poscary-Monsservin, au nom de la commis- 
sion de l'agriculture : 


Nombre des. 555 
Majorité absolue ......................... 278 


Pour l'adoption .......... 292 


L'Assemblée nationale a adopté. À 
pop présenté par Mme Lefebvre devient sans 
jet. 


L'arUcle 4 ne comporte plus désormais que le seul premier 
paragraphe, modifié par l'amendement de M. Benard: 

« compler du {1% janvier 1956, le bénélice des prestations 
familiales au titre de salarié ne pout èlie accordé qu'aux per- 
sounes inscrites À une caisse d'aseurances sociales agricoles et 
dont la stuation est régulière à l'égard de cet organisme, » 

Je mets aux voix l'arlicle #4 ainsi rédigé. 

M. Jean Tricart. Le groupe communiste vote contre, 

Mme Madeleine Laissac, Le roupe Vote contre, 


(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 10 bis.] 


M. le président. La commission propose le nouvel arti- 
cle 10 bis ei apres: 

« Art. 10 Lés. Le budget annexe des prestations farni- 
liales agriroles est autorisé à differer le versement d'une 
de 400 nullions due au fonds commun d'allocalion de 
losement, 

« Cette somme sera utilisée par les caisses d'allocations fami- 
liales agricoles pour Fattribulion de prèts destinés à laméhora- 
tion de l'habitat rural dans des conditions qui seront fixées par 
arrêté conjoint du ministre de l'agriculture et du ministre des 
finances et des affaires économiques, » 

M. Coudray a déposé un amendement n° 15 tendant à rédi- 
ger comme sut Particle 10 bis: 

« En allendant que des dispositions soient prises à ce sujet, 
le budget annexe des prestations familiales est autorisé à dif- 
férer le versement des sommes dues par Dui à la date du 
30 juin 1955 au fonds commun de lallocaton-logement. 

« Celle somme sera utilisée au tinancement de prêts à lha- 
bitat par les caisses d'allocations familiales agricoles dans des 
conditions qui seront fixces par arrété de M. le ministre de 
l'agriculture, » 

La parole e-t à M. Coudray. 


M. Georges Coudray. Mon amendement a pour objet de parer 
à Le situation qui a été faite aux cuisses d'ailocations fanihales 
agricoles par la suppression du fonds conmnun d'allocation de 
logement intervenue en application décret du 29 mat 1959, 
Depuis lors, les caisses, n'ont pas les ressoutces nécessaires 
our faire face à leurs oblivations résultant de l'allocation de 
rail d'une part, et d'autre part, de la politique qu'elles 
ont suivie en matière de prèts accordés en vue d'aider à la réno- 
valion de l'habitat rural. 

Si, comme l'a indiqué M. le rapporteur de la commission des 
fini res, en ce qui concerne | de logerme it, la 
consommation des crédits dans le domaine agricole n'a pas élé 
considérable, pour des raisons de circonstances, par contre, en 
ce qui concerne les prêts, la consommation à crû d'annre en 
annee et a atteint au cours de ces dernières années des chiffres 
importants qui marquent bien l'aide a nsi apportée à la réno- 
vation de l'habitat rural. Au cours du premier semestre de 1959, 
elle atteindra, suivant toutes prévisions, plus de 100 nuilions. 

J'ai été amené à constater que le texle proposé par le Gouver- 
nement pour ce budget annexe des allocations fammhales 
agricoles ne comportat pas de disposiions pour parer à celle 
situation. 

L'aide à l'habitat rural se trouvant de ce fait remise en 
question, j'ai pensé qu'il était bon de prendre une disposition 
aux termes de laquelle les caisses d'allocations fanuhales pour- 
raent être autoristes à différer le remboursement quelles 
doivent faire au fonds commun d'allocation de logement de 
leur arriéré. Cet arr'éré, pour des raisons de sous-consomimation 
de ces crédits d'allocation de logement, se trouve être impor- 
tant par le jeu même de la compensation. H dépasse un milliard 
de francs. 

Le Gouvernement à très bien compris le sens et la porte de 
mon amendement et il à, dans sa lettre reclificalive, accordé 
l'autorisation aux caisses d'allocalions familiales de d'férer 
résentement le versement d'une somme de 400 mallions de 
ranc$ sur le montant de leur dette au fonds commun d'alloca- 
tior de logement. Je l'en remercie vivement, 

Toutefois, il n'a retenu ainsi, dans sa lettre rectifivative, que 
très partiellement ma demande. 

Je crains que, cet ajournement étant ainsi Timité à 400 mil- 
lions, on ne puisse continuer à accorder des prêts à la mesure 
des besoins. Je craïns que cette sotution fragmentaire ne soit 
aussi une solution provisoire, 

Toutefois, je sais que le Gouvernement aurait déjà pu opposer 
l'article 48 du règlement à mon armendement, Je le remercie 
d'avoir bien voulu comprendre le point de vue que j'avais 
envisagé. Je le remercie d'avoir compris toute l'importance qui 
s'attache à ce que les caisses d'allocations familiales puissent 
continuer leur politique en faveur de l'habitat rural, Pas un de 
nos collègues ne sous-estime cette imp tance; pas un n'ignore 
la situation dans laquelle se trouve l'habitat rural. 
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Je remercie d'autant plus le Gouvernement qu'il lui était 
encore plus facile de m'opposer l'article 4# du règlement après 
le dépot de ss lettre rectificative. 

Sous le hénétice de ces observations, je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L'amenderment de M. Coudray est retiré. 
l'ersonne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'article 19 bus. 

(L'article bis, mus aux voir, est adopté.) 


[Article 1% (suite). 

M. le président. Fappelle maintenant les chapitres 37-03 et 
AG de l'état annexé à l'article 1, qui ont été précédemment 
reserves, avec les nouveaux chuffres proposés par la comimis- 
sion des finances, 

« 47-404 Remboursement d'intérèts aux caisses d'alo- 
calionus familiales agricoles : 

« Credits pour 1955, millions de francs; 

e Crédits pour 1956, mémoire. » 

Personne ne dermminde la paro!'e 

Je mets aux voix le chapitre 37-43, au chiffre de 50 millions 
de francs pour l'exercice 1455. 

(Le chapitre 9743, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chip. 46-06, — Allocation de la mère au 
fuyer: 

« Crédits pour 195, 2425 millions de francs; 

« Crédits pour 16, %.150 mullions de francs. » 

leisonne ne demande parole 

Je mets aux voix le chapitre 46-%6, aux chiffres de 2.425 mil- 
lions de francs pour 1955 et de 9.450 millions de francs pour 
1956, 

(Le chapitre 46-96, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président, J ipnelle maintenant lartic'e avec les 
chiffres résultant du vote de l'état annexé : 

« Art, 1%, — Le budget annexe des prestations familiales 
agricoles est fixé en recettes et en dépenses à la somme de 
122 21.004.000) francs pour l'exercice 155 et à la somme de 
francs pour l'exercice 1906, 

« Ces revelles et ces crédits sont répartis, par service et par 
chapitre, conformément à l'état annexé à la présente loi, » 

Sur cet arliie, la parole est à M. Patinayd. rapporteur pour 
avis de la commission du travail, 


M. Marius Patinaud, ropporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, j'avais déposé un article additionnel qui tendait à l'abro- 
ration de l'article 7 du décret n° 54-1323 portant extension de 
curcompensation au régime agricole, 

J'ai rappelé que le ministre des finances m'avait fait la pra- 
messe, le & mars dernier, de laisser l'Assemblée juge sur cetle 
question, Lorsque je l'ai rappelé, je n'avais pas le texte sous 
les yeux. Le voici, Le ministre «'est exprimé ainsi: 

« Je deminde le renvoi de l'amendement jusqu'au débat sur 
le budget des prestations familiales agricoles et je serai recon- 
naissant à M. le président de bien vouloir mettre aux voix 
cette demande, étant entendu, dans l'esprit du Gouvernement, 
qu'il ne sera pas ainsi statué sur le fond de h question, 
laquelle demeure réservée, la liberté de l'Assemblée restant 
entière, » 

Par conséquent, sur la base de cette promesse, il aparaissait 
que le Gouvernement n'opposerait pas l'article 48 du règlement 
à la demande formulée par la commission du travail de supri- 
mer la sureompensation, Puisque le Gouvernement à opposé 
l'article 48, il ne nous reste plus qu'une seule possibilité 
d'obtenir que l'Assemblée se prononre contre la surcoimpensa- 
Lion, c'est de lui demander de repousser l'article 17. 

est prévu, an titre des recettes, dans cet article, qu'il era 
demandé à la surcompeusation par le régime général 54.500 mil. 
hons en deux ans, C'està-dire que 54 milliards 500 millions 
appartenant aux travailleurs du commerce et de l'industrie 
seront détournée de leur destination. 

I est bien évident — j'en ai exposé longuement les raisons 
et je ne crois pas utile d'y revenir — que nous he pouvons 
pas permettre un tel détournement. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de se prononcer 
par scrutin contre l'article 1%. 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission. 


M. Roland Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, nous sommes arrivés au point eulminant 
du débat, puisque, avant de voter l'ensemble du budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles, nous sommes appelés 
à nous prononcer sur l'article 1% dans lequel figurent le total 
des dépenses et le total des recelles. ; 

On a beaucoup discuté de relations diverses entre les régi- 
mes. On s'est ellorcé de procéder à un certain nombre de 


comparaisons. Le rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture vous propose,.à son tour, une Comparaison. 

Avant le vote de ce budget, comparons la siluation d'une fa- 
mille paysanne et celle d'une famille appartenant à un autre 
regime. 1 est bon que l'Assemblée ait les deux chiffres en 
mémoire alors qu'elle va émettre son vote. 

Une famille paysanne ayant deux enfants pereoit à l'heure 
actuelle, au titre des prestations famil ales, 3.399 francs par 
mois, S'il s'agit d'une famille incluse dans un autre régime, 
plus particulierement dans le régime des salariés, elle percoit 
10,254 francs par mois. Je demande à l'Assemblée de bien 
retenir ces chiffres: 3399 francs d'une part, et 10.253 france 
d'autre part, étant noté que nous nous trouvons en présence 
de deux situations famuiales exactement identignes. 

Si nous prenons une familie de trois enfants, le montant de 
l'allocation mensuelle est, pour la famille paysanne, de 8.498 
francs, pour une famille de salarié, de 1#.269 francs. 

Ce n'est pas pour mettre fin d'une manière absolue à cette 
différence de traitement, mais pour faire tout de même un 
effort dans ce sens que depuis des années votre commission de 
l'agriculture mène le combat pour essayer d'obtenir l'institu- 
tion de l'allocation de la mére au fover. 

Ce soir, je suis heureux de le souligner, grâce à la compré- 
hension de la commission des finances et aussi, il faut bien Je 
dre, du Gouvernement, nous marquons un premier pas et 
nous nn dire qu'entin nous obtenons un résultat. 

J'entends bien que ce résultit ne comble pas toutes les 
espérances, mais nous posons une première pierre, et j'es- 
pere que ‘dans un très proche avenir nous <construirons de 
lianière encore plus solide l'édifice que nous souhaitons. 

A la suite du vote que vous allez émettre, si vous votez 
l'ensemble du budget, notamment l'article 1%, qui constitue 
la clé de tout le système, nous apporlerons une amélioration 
sensible su sort des familles paysannes: la famille paysanne 
de deux enfants qui touche seulement 72399 franes, touchera 
à très brève échéance, exactement au 1% octobre 1956, 4.879 
francs, ce qui constitue tout de même un avantage assez 
subslantiel. De même, une famille de trois enfants, qui ne per- 
cevait que 8.498 france, percevra 11.458 francs, 


M, Antoine Guitton. Mais seulement le janvier 1957! 


M. Roland -Monsservin, rapporleur pour avis. J'en- 
tends bien, mon cher collègue, mais nous avons tout de méme 
oblenu ce soir des résultats. 

On veut, mesdatnes, messieurs, interpréter différemment le 
vote que vous allez émettre. M. le rapporteur de la commis- 
sion du travail vous a proposé une interprétation. 

Le ripprrleur de la commission de l'agriculture a bien le 
droit, lu! aussi, de vous en proposer une autre. Il répétera ce 
qu'il a,dé;à dit: En définitive, que diseutons-nous ? Le bud- 
re: des preitations familiales agricoles. Eh bien! je crois que 
dins ce buiget figure un avantage sub<tantiel, pour l'obten- 
on duquel nous nous baltions depuis des années. 

Volà pourquoi le rapporteur de la commission de l'agrieul- 
ture vous demande, d'une part, de voter l'article {*, d'autre 
part de voter l'ensemble du budget, en précisant qu'il atta- 
chera à vos votes une signification particulière. Il a le droit de 
vous dire: ceux qui veteront à la fois contre l'article {1®* et 
contre l'ensemble du budget voteront contre l'institution de 
l'allocation de la mère an foyer, 

Rejoignant Ja pensée de M. Antoine Guitton, je dirai qu'in- 
contestablement nous n'avons pas ob'enu tous les résultats 
que nous aurions été en droit d'escompter. Mais j'ajouterai, à 
l'adresse de notre collègue, qu'en politique il faut parfois sa- 
voir attendre et qu'il importe souvent de commencer par poser 
certains principes, par ouvrir certaines brèches. 

Or, aujourd'hui — M. le ministre des finances ne me démen- 
Üra pas — nous avons posé une première pierre, nous avons 
ouvert une première brèche. Et j'espère bien que, par la suite, 
il nous sera possible d'améliorer d'une façon plus substantielle 
la condition des familles paysannes. 

J'ajoute méme -- et je me suis déjà expliqué sur ce point — 
que je considère, maintenant que nous avons fait un premier 
effort en faveur des familles paysannes, äappartiendra à 
l'Assemblée de suivre, dans un avenir prochain, une Voie ana- 
logue au regard des artisans et des professions indépendantes. 

C'est sous le bénéfice de ces observations et attachant le sens 
qu'il vient de vous indiquer au vote que vous allez émettre, 
que le rapporteur pour avis de la commission de l’agricniture 
vous demande de voter à la fois l'article 1® et l'ensemble du 
budget annexe des prestations familiales agricoles. (Applaudis- 
sements à droile.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis de 
la commiseion du travail 


M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Mesdames, mes 
sieurs, nous avons tout mis en œuvre pour obtenir que le vote 


; sur la surcompensation inlervienne à un autre moment que lors 
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de l'examen de l'articie 1%. Ce n'est pas de notre faute ei tous 
les efforts se sont conjugués — en particulier, ceux du Gouvet- 
nement — pour empècher l'Assembiée de se prononcer sur !e 
principe de Ja surcompensation. 

Je considère qu'il n'est pas juste de tenter d'oppaser la situa- 
tin des familles des travailleurs du commerce et de l'industr'e 
et celle des families des travailleurs de l'agriculture. Les expli- 
catous de M. Boscary-Mons<servin — nous ne hnions pas la silua- 
{on insufiisante des travalïeurs de l'agriculture — peuvent se 
resumer alueli: ce que nous prenons, par le jen de la surcompen- 
eaton, aux familles du commerce et de l'indus'rie va être 
emplové pour les famil'es de l'agricu.ture. 

l'our nous, nous aflirmons qu'il faut, certes, accorder l'alloca- 
tm de la mère au foyer aux familles des travailleurs de lagri- 
cuture, mais qu'il n'est pas juste de la leur donner en augimen- 
tant la misère des familles des travailleurs du commerce et de 
l'industrie, Car, c'est de cela qu'il s'agit, et pas d'autre chose ! 

Et lorsque lon prétend que voter contre la surcompensation, 
cest voler eoulre l'institution de l'allocation de la mére au 
juver, la preuve est facile à faire quil ne s'agit nullement de 
(Ca, 

Ainsi, l'an dernier, l'Assemblée à voté onze milliards de franes 
de pour le budget annexe des prestations farmi- 
lales agrivoes, n'était pas question de l'allocation de la 
au iuver, 

cette année, l'attribution de cette allocation e<t prévue seule- 
ment à parür du 1% juilet 1955 et ne deviendra effective que 
Louis apres, 

bile ne sera complete qu'à partir d'octubre 1956, c'est-à-dire 
effective seuiement à partir de janvier 1957. 

Par conséquent, si vous demandez 53 milliards de francs de 
surcompensalion, ce n'est pas pour l'allocation de la mére au 
foyer, La démoastration eet mathématique. 

ll est donc faux de dire que ceux qui se prononceront contre 
la <ursoimpensation se prononceront par le fait même contre 
L'illocalion de la mére au foyer. 

Nous sommes pour l'a'lo-ation de la mère au foyer aux tra- 
valleurs agricoles, Nous l'avons votée, Mais nous pensons qu'il 
faut trouver un autre mode de financement, 

Il n'est pas possible, mesdames, messieurs, de se livrer à — 
jee encore sur l'emploi du terme puisqu'il choque — ee 
detournement, Car, n'oubliez pas que, jusqu'à présent, tous les 
ellorts ont tendu à laisser croire aux travailleurs que les mi 


taitions familiales et la sécurité sociale constituaient un salaire: 


dutieré, alors que le terme de « salaire différé » est absolument 
impropre. 

Maintenant, même ce semblant d'argumentation ne vaudra 
ren, car les travailleurs auront la preuve que +e qu'on appelle 
« salare différé », c'est un salaire qu'on met en réserve pour 
le leur escroquer, 

Il est indispensable que l'Assemblée se prononce en toute 
c'arté, Les travailleurs jJugeront ceux qui se font les complices 
de celte escroquerie. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux, 


M. Jean Cayeux. Je n'ai pas l'intention, à cetle heure, de 
reprendre un débat qui s'est instauré ici mème, à plusieurs 
reprises, au cours de ces derniers mois, ; 

loutefois, prisque M. le rapporteur de Ja commiesion de 
l'agriculture, dont fort justement M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à fait remarquer qu'il possédait 
un dossier particuliérement étudié, a produit un certain 
nombre de chiffres, je voudrais qu'il nous apporte une préci- 
sion supplémentaire. 

Je voudrais savoir combien, effectivement, depuis le 1% jan- 
vier de cette année, le régime général a versé au régime des 
prestations agricoles an titre de la eurcompensation. 

Je voudrais savoir s'il s'agit d'un apport effectif ou d'un 
arhitice de trésorerie, 

Pour ma part, je demeure partsan d'une surcompensation, 
lnais authentique et générale. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix. 

M. Jean Cayeux. Je voudra 's avoir une réponse de M. le raip- 
porteur de la commission de l'agriculture. 

M. le président. J'ai posé la question: personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

Je éuis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voi:i le résultat du depouillement du seru- 
tu: 
Majorité 


Pour l'adoption. 9391 


L'Assemblée nationa'e à adopté. 


— 7 — 


BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS FAMILIALES AGRICOLES 
POUR LES EXERCICES 1955 ET 1956 


Seconde délibération d'un projet de loi, 


M, le président. Avant de mettre aux vo x l'ensemble du 
proset de loi portant fixation du budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles pour les exereices 1959 et 1956, j6 
dois faire connaître qu'en vertu de Particle 58 du regement, 
la commission des finances demande une seconde déhbération 
de l'ensemble de ce projet. 

Elle est de droit. 

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ? 


M. Pierre Gabelle. rapporteur. La demande de seconde délhibé- 
ralion porte sur Particle 41. La commission est préle à rappor- 
ter jmmédiatement. 


M. le président. Je rinpelle que {'Assembiée n'eet appelée à 
statuer que sur les dispositions nouvelles proposées par LA 
commission où eur les modifications proposces, par com- 
mission ou par voie d'ameéndement, aux textes précédemment 
adoptés par l'Assemblée, 


[Article 11] 


M. le président. Je donne lecture de Ja nouvelle rédaction 
proposée par Ja commission: 

Art, — Avant le janvier 1956, le Gouvernement dépo- 
sera un projet de loi tendant à créer un fonds national de sur- 
compensation des prestations fanihales, assurant notimment la 
compensation ralonnelle des excédents de charges d'origine 
démographique, familiale et économique, » 

MM. Errecart, de Menthon et les membres du groupe du mou- 
vement populaire ont présenté un amendement, 
n°35, tendant à compicter cet arlicle par les deux alfnéas sui- 
Valits : 

« L'article 7 du décret n° 54-1423 du 31 décembre 1954 rela- 
if à la surcompensation sera abrogé de plein droit dés la mise 
en vigueur de Ja lo! prévue par le présent article. 

« A partir de Ja mème date, les charges de surcompensation 
prénues par da RES loi et le décret précité seront suppor- 
tées par le fonds national de surcompensation, » 

La parole est à M. Errecart, 


M. Jean Errecart. Me-dames, messieurs, l'objet de notre amen- 
deiment est d'obtenir le plus rapidement possible l'abrogation 
du décret établissant la surcompensation telle qu'elle existe 
en ce moment, 

En effet, mes amis du mouvement républicain populaire et 
moi-même regrettons d'être placés dans l'obligation d'accep- 
ter, pour le tinancement en 1955 des prestations familiales agri 
coles, une recette de 25.200 nullions provenant de la surcom- 
pensation décidée par le précédent gouvernement, 

Ceile surcompensalion crée un malaise certain chez tons 
les salariés, Tres légitimement, ces derniers pensent possé- 
der quelques droits sur ces fonde, Mais dans notre détermina- 
lon d'accorder aux fanmlles paysannes cette allocation de la 
mére au fover qui, à nos veux, à con-titué une mesure 
de justice et de progres social, et tn l'absence de tout autre 
moven de financement, nous sommes bien contiants, pour 
l'exercice en cours, de prendre acte de Ja situation telle que le 
gouvernement précédent l'a léguée à son successeur et teLe 
qu'elle se presente aujourd'hui 20 juillet 1955, 

M. Marius Patinaud. Ce n'est pas le œouvernement pric(dent 
qui à établi ce budge!, c'est le gouvernement actuel, 

M. Jean Errecart. Cette surcompen-ation, dans sa forme 
actuelle, ne saurait nous donner salisfaction, aussi Jemandons- 
nous, par notre amendement, que le projet de loi prévu à 
l'article 11 alæwoge, dès sa mise en applicat'on, les dispositions 
du décret établissant la surcompernsation actuelle, 

Cette abrogation — à terme très rapproché, nous le souhai- 
tons — est devenue aujourd'hui possible puisque le Gouver- 
nement accepte de déposer avant le 1% janvier 1956 un projet 
créant un véritable fonds national de surcompensal'on, éfablia 
sant ainsi la justice entre toutes les familles francaises L'As- 
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semble aura à cette occasion la possiblté d'ouvrir un larg 
ce grave probleme, de compléter celte législation, 
d'étendre l'ins tution de l'allocation de la mère au fover à 
n'en béneflient pas eucore et de rectitier si besoin 


CEUX (qu 
et cerluines tons. 

Notre amendermeut signifle également que nous voulons coe- 
sacrer le principe selon lequel les famuilles paysannes, qui 
donnent chaque année à l'ensemble de la nation plus de 
cent mille travailleurs et nourr.s dans nos fermes, ont, à ce 
Utre, une créance sur l'ensemble de la communauté nationale, 


Notre amendement consacre encore l'évidence que les explot- 
tants agreoles n'ont pas actuellement la possimhté de firan- 
cer seuls un régime de prestations familiales agricoles équi- 
table et digne de l'agriculture francaise. 

Certes, l'agriulture francaise souffre assez de cet état d'in- 
férionté qui n'est pas son fat, Flle ne demande qu'à ètre 
placte en élat de supporter sa pat des charges suc.ales et des 
charges hales. 

Je vous demande ins'amme:rt d'apprécier le lourd tr.but 
pavé pur l'agrienliure aux différents risques auxquels elle est 
soumise et contre lesquels elle n'a au‘une garantie en ce 
moment, Songez en patouler au prélévement qui vient d'être 
effectué par la tempête de grèle sur le revenn agreoie. 

Je vous demande de cons dérer les 42 milliards de francs 
qui fisurent au budget de 1956 et qui, nous l'espérons, seront 
pris en charge par le fonts national de compensation dont 
hous proposons la non pas comme une aumône, mais 
une juste distribution du revenu nalonal. (Applawlis- 
sements au centre.) 

M. le président. La parole ect à M. le rapporteur. 

M, le rapporteur, Si la commission des finances à demandé 
une deuxieme délibération de l'article 11, c'est afin de modifier 
Ja dite fe pat cet article et dans le souci de voir le 
fonds nat onual dont elle demande la création prendre le plus 
rapidement possible x sa charge les erédits de surcompensalion 
inscrits pour l'année 196 dans le projet de lai. 

C'est pourquoi elle accepte l'amendement de M. Errecart, 
qui répond à ce souri, 

M. le président. La parole est à M. Palinaud, rapporteur pour 
avis. 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour avis. Je dirai à D 
os de cet amendement, qu'il s'agit tout simp'ement d'un 
cat ceuxla mémes qui viennent de voler ce delour- 
nement de 535 milliards de francs appartenant aux travailleurs 
sont effravés maintenant devant les conséquences de leur geste. 

Hs veulent tenter d'expliquer aux travailleurs qu'en réalité 
il s'agit d'une petite onction tout à fait provisoire et qu'ils 

euvent faire confiance au Gouvernement pour déposer un 
nouveau. 

Il est extrémement facile de dénoncer ce bluff. 

Je ne prétends pas défendre l'ancien gouvernement, mais 
fl me semble que le mouvement républicain populuite oublie 
un peu facilement que c'est le ministre des tinances actuel, 
M. Pflumhin, du mouvement républicain populaire, 
qui a déposé ce budget annexe des prestations familiales agri- 
coles. 

De même, durant tout ce débat, nous n'avons pas entendu 
M. lacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, membre 
du mouvement républicais populaire, s'insurger conire ce 
détuurnement. 

Par conséquent, la responsabilité de ce détournement appar- 
tient à ce houvernement et, en premier lien, aux mimisires 
membres da mouvement republicain populaire. 

On fait valoir que le Gouvernement s'est engagé à deposer 
un projet de loi avant le 17 janvier 1956. Mais combien de 
mois, voire d'années, s'écouleront entre le dépôt et ie vote de 
ce projet de loi?, Vous ne le dites pas. 

M, Jean Errecart. Cela dépendra de vous, 

M. Marius Patinaud, rapporteur pour aris. Vous ne prévoyez 
que le depôt du projet, Or, nous avons déjà vu que, dans des 
cas semblables, le Gouvernement est allé jusqu'à déposer des 
projets en blane. 

Le Gouvernement, dit-on, déposera un proyet tendant à la 
création d'un fonds nalional de surcompensatun. Yoilà encore 
une formule-clef ! 

Vous pensez que le problème sera réglé parce qu'on aura 
décidé la eréalion d'un fonds national de surcompensation ? 
Ce n'est pas d'un fonds dont on a besoin, mais de capiiaux. 

Comment sera alimenté ce fonds national? Cela non plus 
vous ne le dites pas, pas plus que n'est venn mous le dire 
M. Bacon, que la commission du travail et de la séeurilé 


sociale avait invité à venir s'expliquer devant elle sur la sur- 
compensation; pas plus que n'est venu son prédécesseur, 
M. Lafay, que nous avions également invité à venir s'expli- 


quer devant noire comumission et qui, Jui aussi, s'est très trou 
quillement « détilé » en relusant de venir s'expliquer. 

Par conséquent, il ne suffit pas de prévoir dans quelques 
où dans queiques années la création d'un fonds, Ce Con! 
il s'agit, c'est de savoir comment ledit fonds sera alimenté. 


M. le rapporteur. Me permetlez-vous un mot, mon cher 
collegue ? 
M. Marius Patinaud, rapporleur pour avis, Je vous en prie. 
. le . La commission des finances, qui est à 
l'origine de l'amendement à l'article 11, à dit clairement <on 
sentiment quant aux movens de financement qui devraient être 
pour ce fonds nabenal de surcompensation. 


M. Jean Tricart. Mais le Gouvernement n'a rien dit. 


M. Marius Patinaud, ray porteur pour aris. Et lorsqu'on parle 
d'une répartition du revenu national, permettez-moi de dire que 
rarement on à utilisé les mots à contresens avec une telle 
vigueur. 

Prendre 55 milliards de francs appartenant aux travailleurs du 
conunerce et de l'industrie, est-ce cela redistribuer le revenu 
national ? 

de cons.dére qu'il y aura redistribution du revenu national 
Quand 1] sera dunné à la classe ouvrière et à la paysannerie 
laborieuse une plus grande part des richesses qu'elles produ.- 
sent Or, ce m'est pas de cela qu'il s'agit. H n'est pas question 
de demander à ceux qui cnt tout un peu de leur superflu. Ce 
que vons enlevez, c'est le nécessaire, voire l'indispensable, aux 
familles ouvrières. 

done vain de croire que vous vous dégagerez de 
l'énorme responsabilité que vous venez de prendre en propo- 
sant un caulere sur une jambe de 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement u° % de 
MM. Errecart et de Menthon. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je met: aux voix, l'article 11 ainsi compieté, 
M. Jean Tricart. Le groupe communisie vole contre. 


Laissac. Le groupe eocialiste vote contre. 
(L'article 11, complété, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
l'ensemble du projet de Jon. 

La parole est à M. Trcart. 

M. Jean Tricart. Le groupe communiste se félicite de l'institu- 
tion de l'allocation de la mère au foyer en faveur des familles 
d'exploitants. 

Nous avons voté pour celle institution et je dois rappeler que 
depuis tres longtemps le groupe communiste à déposé des 
propositions de loi dans ce sens. 

Nous sommes heureux également d'avoir obtenu en faveur 
des explo.tants qui bénéficient des prestations familiales au 
titre de salaries, le maintien des avantages acquis, mais les 
famulles paysannes sont loin d'avoir obtenu ce qu'elles récla- 
maient. 

Celte institulion de l'allocation de la mère au foyer. si ele est 
heureuse, n'est encore qu'à l'état de principe. Elle est tres 
nellement insuffisante, Elle est même, par rapport à la bataille 
que nous avions mence au sein de la commission de l'agrieul- 
ture, presque ridiculement insuffisante. 

En effet, jusqu'à présent, la grande majorité des familles 
paysannes, toutes celles qui ont deux enfants à charge, n'auront 
pas droit à cette allocation. M faudra attendre la fin de l'année 
prochaine pour qu'elles commencent à percevoir une toute 
petite allocation. 

Tout à l'heure, M. le rapporteur de la commission de l'agri- 
culture à rappelé certains chiffres qu'il avait cités. 1} a montré 
la disparité qui existait entre la situation des familles d'exploi- 
tunts et des familles de salariés avant deux enfants. Pour les 
familles ayant trois enfants les chiffres sont: d'une part, 8.498 
francs, d'autre part, 18.269 franes. 

Or, d'après ce que nous avons voté, pour les premiers l'écart 
qui est de 6.000 et quelques francs, reste intégral. Ce n'est qu'à 
la fin de l'année prochaine qu'il sera réduit de quelque 
500 frar.cs. 

Pour les seconds. l'écart qni est de 10.000 franes est senle- 
ment diminué de 2.000 francs. I reste encore S.000 franes de 
difference 

On pourra, disait M. le rapporteur lors du vote de la proposi- 
ton de résolution, « tenter toules les explications techniques, 
juridiques ou finaneiéres pour essayer de jusuler cette diffé- 
rence. elles ne vandront rien! », ajoutait-il avec énergie. « Il 
n'y a rien de plus choquant, disait-il anssi, que l'inégalité. » 

Ces choses étaient fort bien dites. Nous pensons qu'il aurait 
fallu en tenir compte deaucoup plus fermement et obtenir par- 
là mème du Gouvernement plus que nous n'avons obtenu. 
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Sans l'upposition de l’Assemblée, il n'y aurait pas eu d'aflo- 
cation de salaire unique en faveur des familles de deux enfants 
pour l'année prochaine, 

Le Gouvernement, en présence de cette opposition, a déposé 
une leitre rectificalise, obligé qu'il était de tenir compte de la 
volonté qui montait du puvs. 

L'argument du financement n'est pas valable. 

Nous avons ici proposé de faire des économies. Nous avons 
aussi proposé des Imovens de trouver des recettes. 

Faire des économies ? Nous continuons à penser que C'est 
possible et qu'il n'était pas nécessaire de donner l'allocation 
de la mere au fover aux familles de gros exploitants agricoles. 

On pouvait faire des économies sur cel. De mème, nous 
continuons à penser qu'ii nest pas exact qu'on ne puisse pas 
trouver des ressources en demandant des cotisations supplé- 
mentaires aux os agrariens, Car Vous ne pourrez plus nier 
désormais que de plus en plus en France une partie de l'agri- 
culture, celle des petits exploitants familiaux, connait les vius 
graves difficultés, 

Mais de l'autre côté, il y a la grosse exploitation agriole: il 
y à les gros agrariens, ceux qui écrasent les petits avec icurs 
iachines modernes. 

M. Michel Kaufimann. Ft les kolkhozes ? 


M. Jean Tricart. .. ceux qui peuvent acheter des engrais, qui 
ulilisent les moyens modernes, qui deviennent maitres 
marchés, ceux-là réalisent des bénélices considérables, 

Nous assistons de plus en plus — vous ne pouvez pas le 
nier — à une concentiation de la propriété fonciere, Les petits 
propriétaires progressivement disparaissent, mais pour que les 
gros puissent acheter leurs terres il faut qu'ils réalisent des 
bénétices. 

C'est avee les capitaux qu'ils prélèvent en exploitant à la fois 
les consommateurs des villes et les petits paysans qu'ils 
chassent ceux-ci de leurs terres. Ce serait aider le petit exploi- 
tant que de demander des sacriices plus grands à ces yrus 
agiariens, Car on pourrail ainsi soulager le sort des petits. 

Voilà un moven de trouver des ressources, parce qu'il est 
vrai que le décalage s'accroit entre kh silualion des petits expioi- 
tants et celle des gros agrariens. 

La commission de Fagricullure nous a dit que cette loi sera 
un point de départ. Oui, c'est un point de départ et nous espé- 
rons bien à l'avenir, avec l'appui des masses pavsamnes, Juiter 
de toutes nos forces pour que soit établi ce principe de pariié 
avec les éalariés que nous ne cessons de réclamer. 

Mais nous ne faisons pas pour autant contiance au Gouver- 
nement. En eflet, on a paré des projets de loi que l'Assem- 
blée avait demande au Gouvernement de déposer, Ainsi, le 
3 janvier 1952 nous votions une proposition de résolution 
demandant au Gouvernement de déposer avant le 1% mars 1452 
un texte établissant l'équivalence en matiere de prestations 
familiales. 

U Ov a plus de trois ans de cela Ma fallu beaucoup de 
lénacité, beaucoup de protestations dans nos campagnes. 


M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Tricart, 
vous ne disposez que de cinq minutes pe expliquer votre 
vole et votre groupe à épuisé <on temps de parole 


M. Jean Tricart. Je termine, monsieur le président. 

H a fallu beincoup de luttes an sein de cette Assemblée et 
dans le pays pour obliger enfin le Gouvernement à déposer ce 
iexte. 

J'ajoute — ce sera ma dernière observation — que l'article 48 
du règlement à été appliqué bien plus souvent qu'au moment 
de la récente discussion d'un autre projet, celui qui attribuait 
des milliards pour une canse qui n'avait rien à voir avec les 
familles paysannes, pour donner des subventions aux écoles 
confessiounelles. 

C'est la première raison pour laquelle le groupe communiste 
votera contre ce projet, c’est parce qu'il est insuffisant. 

Je voudrais en donner une deuxième. Nous ne voulons pas 
admettre le vol qui vient d'être commis sur le dos des salariés : 
25 milliards 250 millions pour 1955; 29 milliards 250 millions 
en 1956. 

. Nous le disons tout net, il n’est pas possible de lier l'alloca- 
tion de la mère au foyer à un prélèvement d'argent dans la 
cusse des autres régimes. Ce n'est mème pas soutenable. 

M. le rapporteur n'a pas raison d'oser lier les deux opéra- 
ions. L'année dernière la surcompensation existait et pour- 
tant l'allocation de la mère au foyer n'était pas instituée. 

C'est maintenant un système d'équilibre des allocations fami- 
bales que vous avez trouvé en puisant l'argent dans les autres 
régimes. C'est une méthode condamnable et que les paysans 
condamneront parce qu'ils ont la fierté, eux, d’avoir un régime 
et ils savent qu'on peut trouver l'argent d'une autre façon. 


M. le président. La parole est à M. Kauffmaun, 


M. Michel Kauffmann. le groupe des républicains sociaux 
votera le budget annexe des prestations familiales agricoles. 

Certes, ce budget s'est fait longtemps attendre, surtout en 
raison des difficultés majeures que nous lui eonnaissone, son 
financement, Tune part, et l'équivalence toujours souhattce 
des prestations servies aux salariés et aux non-salariés, mais 
il se distingue cette année encore par une réalisation concrèle, 
l'institution de l'allocation de la mère au foyer. 

Beaucoup a été dit sur ce budget, notamment en ce qui 
concerne ses ressources, les dix-neuf taxes différentes, d'une 
perception complexe et d'un rendement aléatoire, un système 
de <urcompensation critiquable, enfin sur sun équilibre chaque 
année remis en canse et réalisé amjourd'hui in ertremus par le 
recours à des subventions budgétaires directes ou inidhectes, 

I serait souhaitable qu'étant voté pour deux ans 1} soit 
possibie de lui trouver un financement plus rationnel compor- 
tant, à côté de l'effort direet de la profession par les cotisations, 
des ressources provenant d'un système d'imnôt pus srmple et 
d'un rendement plus certain et surtout qui renoncera, comme 
le Gouvernement l'a d'ailleurs promis, au systéme de la sur- 
compensation. 

Quoi qu'il en soit, nous voterons le budget qui nous eet pré- 
seuté, car l'allocation de la méèse au foyer, attribuée aux 
épouses des exploitants non salariés, con<bitue non seulement 
une élape importante en vue de combler la disparité réetitant 
de l'attribution aux seuls salariés de l'allocation de salaire 
unique, Imais elle est une première etape pour reconnaitre les 
mérites de l'épou<e paysanne au foyer qui, outre tous les tra- 
Vaux ménagers, assure Sans discontinuer, jour aprés jour, 
une foule de travaux essentiels à la vie d'une exploitation 
paysanne, sans compter l'éducation des enfants. (Applaudisse- 
ments à l'extréme droue ) 


M. le président, La parole est à M. Antoine Guitton. 


M. Antoine Guitton. Le grirpe indépendant pavsan votera ce 
bulget, pour les raisons qu, ont été exposées par M. le rappor- 
teur de la commission de l’agriculture, 

Qu'il nous soit cependant permis de dire combien nous 
regre!tons que la commission des finances ait cru devoir 
revenir, s’ag'ssant d'un point capital, eur la date qu'elle avant 
primitivement retenue. Je suppose qu elle l'a fait à la demande 
du Gouvernement, qui avait sans doute des raisons valables 
pour demander cette modification. I n'en resle pas moins que 
cette mesure, visant environ 226.000 mères de famille, reporte 
pratiquement la première date de payement au {% janvier 1997, 
puisque les allocations sont toujours versées avec deux ou 
trois mois de relard. 

C'est done une mesure fächeuse pour ces familles. Près de 
deux ans se passeront avant que satisfaction set donnée à res 
mamans dont la vie est pénible, qui sont souvent des femmes 
de petits exploitants, privées de nersonne! et ne jouissant pas 
du repos dominical, Je souhaite qu'elles comnrennent les 
raisons impérieuses — je veux le croire — qui ont motivé ne 
telle décision, mais je n’en suis pas certain. (Applandissements 
a droite.) 


M. le président, La parole est à M. Loustau. 


F1. Kléïer Loustan”, Mesdamre, messieurs, au cours de ca 
débat, le groupe socialisie a réaffirmé la position qui a tou- 
jours élé la sienne en ce qui concerne financement des 
ütutions sociales agricoles, 

Notre collègue, Mme Laissac, a défendu une proposition qui, 
si elle avail élé acceptée, aurait établi la porité des prestations 
familiales réclamée depuis longtemps gear le monde agricole et 
dont le principe avait été voté par notre Assemblée le 3 jan- 
vier 1952. 

De plus, la proposition socialiste assurait aux bénétiviaires le 
payement aulormatique de leurs prestations grâce à un finan- 
cernent simple et permanent Au de la mmiltitude des 
taxes indirectes prévues dans le projet gouvernementsl, nous 
proposions un taxe unique de stalistique sur fortune. Cette 
luxe, dont l'exploitation famikiale serait exonérée, ainsi que 
nous l'avons démontré lors du uébat sur l'alloration-vieillesse 
agricole, constitue, en fait, une vérilable taxe de solidarité 
häationale. 

Le Gouvernement Jui a préféré une augmentation importante 
des cotisations directes car, en définitive, même si cel!'e aug- 
mentation est prélevée sur de fonds de réserve des caisses, 1 
n'en reste pas moins que ce fonds est constitué par les coû- 
sations des exploitants. 

Nous estimons qu'il est inadmissible d'accroître les charzes 
sociales de l'agriculture au moment où elle éprouve des diffi- 
cultés considérables dues à la faiblesse de son revenu par rap- 
port au revenu national, à sa situation démographique, et à 
l'impossiblité d'inclure ses charges sociales dans ses prix de 
revient. (Applaudissements à qauche.) 

Ces diverses soures de financement ne enflisant pas Je 
Gouvernement à recours à un prélèvement sur ressources 
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du régime general des pres'ations familiales par la surcompen- 

Anti que Mme Liissac l'a souligné hier, cette mesure, qui 
avall été retenue à titre tout à fait exceptionnel l'annee der- 
tend devernr permanente 

Meme si de l'allocation de Ja mère au fuver 


co une réelle des prestations familiales 
versées aux exploitants, nons ne Saurions admetire que les tra- 
vailleurs du regune genéral en fassent les frais. 

Nous be sommes d'ailleurs pas seuls à nous être élevés 
contre ce procedé, nas aucun de ceux qui ont apporté des 
critiques setnmb'ables aux nôtres n'ont proposé de assu- 


rant les receltes indispensables, (nterruplions au centre.) 

Si nous combattons le mode de financement proposé par le 
Gouvernement, cest parce qu'il constitue une sorie d'hvpo- 
fheque pesant sur les fonds du régigne général et que nous 
cralgnons qu'il nentrave ainsi Faugimentation des allocations 
familiales des bénéticiaires de ce regime, 

Les interventions que nous avons entenlues au cours de ces 
débats contirment, mes chers collégues, la névessité, que 
nous avons maintes fois affirmée, d'une reforme profonde de 
la législation sociale actuelle. 

Nous sommes heureux de constater que certaines mesures, 
que nous proposons depuis longtemps, sont mmantenant re- 
prises par queiquesuns de ceux qui les avaient critiquées. 

Cetle attitude nous permet d'espcrer que, lorsque les textes 
que nous avons depo-rs à ce sujet viendront en discussion, 
il trouveront aupres de FAssembiée un large crédit, 

Certes, et nous l'avons déjà dit, lallocation de la mère au 
fover apporte une légere amélioration au sort de la famille des 
exploitants agricoles et nous nous réjouis-ons que le principe 
Len soit contesté par personne, 

Mas les modestes avantages qu'elle apporte ne peuvent 
nous faue accepter les graves inconvénients de son linance- 
ment. 

Cest pourquoi le groupe socialiste, regrellant que sa propo- 
Silion qui, elle, aurut assuré un financement équitable, n'ait 
pas ele acceplee, s'abstiendra dans le vote sur l'ensemble, 
{ lpplaudisse ments qauche.) 


M. le président, La parole est à M. Trémouilhe, 


M. Raphaël Trémouilhe. Mesdames, mnessieurs, conformément 
à la déclaration faite hier sutr à celte tribune, le groupe radicale 
socialiste va voter le projet tel qu'il nous est prérénté, 

fait par souci d'efficacité et sans enthousiame, il le fait 
avec un mélange de regret et de satisfaction, I éprouve cepen- 
dant une satisfaction certaine et qui est d'importance, celle de 
voir établie, pour la premiere et ouvrant une voie qui 
s clargira cerlunement, l'allocation de la mère au foyer. 

Cette allocation, réclamée depuis longtemps, et dont je ne 
Veux pas actuellement delailler tous les mérites ont 
été maintes fois répéles et qu'is ne sont ignorés par personne, 
apportera un peu de mieux-être aux foyers agricoles, Imais elle 
élablira surtout dans le monde agrivole une paix qui était néces- 
saire, car celui-ci était irrité par la disparité entre le régime 
général et le régime agricole, et également parce que des exploi- 
tants bénéticiment d'un titre de salarié, alors que d'autres 
exploitants de qualité ne pouvaient s'en prévaloir. 

Le monde agricole tirera un autre avantage du fait que la 
rume, qui élait accordée jusqu'à maintenant à la servitude dans 
a condition prolétarienne que pouvait préférer l'agriculteur, 
dispartaitra, puisque celui-et peut maintenant, Sans aucune 
crainte d'y perdre, s'acheminer en toute hherté vers l'exploita- 
lion au titre de propriélaire ou de fermier. 

Nous espérons que lallwation de la mère an foyer sera élen- 
due aux artisans, aux petits commercants et aux professions 
hihérales, Nous regrellons que l'on n'ait pas voulu où que l'on 

q'ait pas pu à la fois servir dans les mêmes conditions des élé- 
ments semblables de la nation. 

Nous avons la certitude que cette lacune sera bientôt comblée, 
Nous erovons à Ja parole du Gouvernement qui nous à dit vou- 
loir se pencher très prochainement sur celte question, Nous 
autre part que l'Union natiunale des caisses d'alloea- 
tions familiales émet ce vœu et en poursuivra la réalisation 
avec l'accord de tous les groupes de la nation. 

Mais la mesure qui nous a le plus coûté est le recours à la 
eurcompensation pour le financement de ce budget des alloca- 
tons familiales agricoles, On a dit tout le mal qu'il fallait dire 
de cet expédient, Hier soir, aous avons exprimé les raisons qui 
nous en détournaient, Nous enregistrons avec plaisir le vote de 
l'article 11 qui annonce, dans un délai qui ne sera peut-être pas 
respecté (Mtres à qauche et à l'ertrême qauche), mais qui 
annonce tout de même la création d'un fonds national de péré- 
quation alimenté par d'autres ressources, et nous renouvelons 
la volonté exprimée par le groupe radical-socialiste de voir les 
prestations familiales de tous les régimes alimentées par le 


budzet national. Nous voulons voir réaliser la fiscalisation des 
prestations fam'liales. - 

M. le président. Li parole est à M, Lucas. 

M. Maurice Lucas. es chers collègues, le groupe du mouve. 
ment républicain populaire voiera le budget des prestations 
farniliales agricoles, 

Nous connaissons les lacunes du texte. Notre ami M. Errecart 
au nom de notre groupe, vous à donné nos raisons, Imais noue 
nous réjouissons de voir instituer l'allocation de la mère au 
foyer pour les familles paysannes, ce qui répare une injustice 
flagrante, et je regrette en passant que le groupe communiste 
vote contre a.ors que l'an dernier é’était abstenn dans le 
même budget, malgré qu'il y avait l'année dernière la surcom- 

Mais, il y avait aussi, il est vrai, un autre Gouvernement. 


M. Marius Patinaud. Qui à élabli la première surcompensation, 
sinon M. Bacon ? 


M. Maurice Lucas. I] semble donc que le groupe communiste 
vote contre un texte qui institue l'allocation de la mère au 
fover, 

Nous avons quant à nous l'espoir que le Gouvernement, 
répondant à l'appel que nous lui avons lancé, créera cette 
caisse de compensation sur le plan national, apportant ainsi 
un peu plus de justice et d'union entre tous les Français, et 
hous nous ermploierons par tous les muyens à essaver de re- 
créer cette union, à éviler tout ce qui peut désunir et engen- 
drer la haine et la discorde entre les Français. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, le groupe 
d'action républicaine et sociale votra le texte qui nous est 
soumis. Mes explications seront brèves, car j'ai eu l'occasion 
d'intervenir plusieurs fois au cours de ce débat. 

Nous voterons le projet parce qu'il apportera une améliora- 
tion indiseutable à la condition des familles paysannes, et plus 
particulièrement au sort de la femme qui, jusqu'ici, a eu tou- 
ours le fardeau de la famille sans qu'on veuille reconnaitre 
a peine qu'elle se donne. 

Le projet n'est pas parfait, nous l'avons dit. 

Nous espérons que le Gouvernement pourra dégager les res- 
sources necessaires sur le budget général pour réaliser la sur- 
compensation entre les régimes pr en oulre à cer- 
taines categories, les travailleurs indépendants notamment, de 
bénéficier à leur tour de l'allocation de la mère au fuyer, et 
pour aboubr enfin à l'unification des régimes. 

IL est normal, en effet, que les enfants, qui donnent tant 
de peine à élever et qui coûtent autant à élever daus une 
famille d'ouvriers que dans une famille d'agriculteurs, béné- 
ficient des mêmes prestations, qu'il s'agisse du régime agri- 
cole ou du régime industriel. | 

Je me permettrai, en terminant, de vous soumettre une petite 
réflexion. 

Il convient, à mon sens, de prévoir une surcompensation 
eur le plan national sans toucher au financement des divers 
régimes par la profession. 

Ce que nous voulons, c'est l'indépendance des caisses et leur 
gestion sous une forme aussi mutualiste que possible. Cette 
forme ne serait peut-être pas réalisable si l'Etat prend tout 
à sa charge. 

Sous ces réserves, je voterai le projet, en vous souhaitant, 
monsieur le ministre, de trouver les ressources nécessaires et 
de pouvoir nous présenter rapidement une surcompensation 
qui nous permettra d'allouer aux travailleurs indépendants 
l'allocation que nous désirons leur donner. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, si je désire expli- 
quer mon vote, c'est parce qu'il semble vraiment que le bat 
blesse quelques-uns. 

Puisque le groupe communiste a été mis en cause, je tiens 
à rappeler que le premier décret de surcompensalion fut pris 
le 24 janvier 1951 par M. Bacon. 


M. Maurice Lucas. En faveur des mineurs. 


M. Marius Patinaud. Non, en faveur des houillères, ce qui 
est bien différent, car j'ai expliqué que les 7 milliards de 
franes prélevés chaque année sur le régime général avaient 
servi aux houillères pour financer leurs investissements. La me- 
sure n'était donc pas en faveur des mineurs, mais en faveur 
des investissements des houillères. Là 

Le deuxième décret de surcompensation fut pris le 30 juin 
1952, par M. Bacon. 

Par conséquent, il est vain de mettre sur le dos des autres 
une responsabilité qui appartient en propre au groupe du mou- 
vement républicain populaire. 
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Et en ce qui concerne notre vote de l'an dernier, je rap- 
pelle que nous avions combattu la surcompensation avec autant 
de vigueur que celle fois-ci et que, d'autre part, un texte la 
lunitait à Six mois. 


Mme Francine Lefebvre. Pas en première lecture, monsieur 
Patinaud ! 


M. Marius Patinaud. Non, pas en première lecture, mais ce 
ne fut pas notre faute. 


Mme Francine Lefebvre. Ce fut la mienne! 


M. Marius Patinaud. Ce fut sans doute la faute des membres 
de votre groupe qui votérent ainsi. Mais il est tout de mème de 
sngulière méthode que de faire porter à ceux qui Font cuim- 
battue la responsabilité de son vote par les autres. 

La surcormpensation devait done être linniée à six mois. 
C'est la raison pour laquelle nous lavions votée, 

Mais nous avons maintenant la preuve que le Gouverne- 
ment, non seulement n'a pas tenu Le promesses qu'il avait 
fuites mi tenu compile de notre vote, mais qu'il Eee” sur le 
regune général, pour cette année et pour l'an prochain, 55 mul- 
Lards de francs. De cela vous ne vous dégagerez pas, car ce 
u'est pas possible. 

C'est la raison pour nous voterons contre ce projet, 
et nous sommes persuades que les paysans nous approuve- 
ront. 

M. Jean Laborbe. Certa nement! Ils vous remerceront mème! 


M. Marius Patinaud. Ms: oui! Ils nous approuveront de ne 
pas accepler que leur régime soit financé par un délournement 
des sommes qui appartiennent aux famulles des travailleurs 
du commerce et de l'industrie. 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, c'est an nom d'un 
cerlain nombre de collègues comme en mon nom personnel 
que je prends la parole en cette fin de débat. 

Je n'ai pas l'intention, sous le couvert d'explication de vote, 
d'essayer d'expliquer ou de tronquer F'attitude d'autres 
membres ou d'autres groupes de l'Assemblée. HI me suffit 
d exposer une maniere de penser que je parlage avec un cer- 
tain nombre de mes collègues. 

Nous tenons tout d'abord à marquer ce jour d'ure pierre 
blanche en ce qu'il peut avoir d'heureux car, depuis bien 
longtemps, l'ensemble des membres du groupe du mouvement 
republicain populaire réclament —  personwe ne contestera 
qu'ils aient été les premiers à le faire — l'institution d'une 
allocation de la mèr: au foyer, 

Aujourd'hui, nous commençons par le domaine de lagricul- 
ture, C'est une première pierre. Nous entendons bien que l'édi- 
he, par la suile, puisse être effectivement construit. 

Cependant, le mode de financement qui nous cest proposé est 
loin de nous satisfaire. Déjà j'ai eu, à diverses reprises, au 
nom de nomire de mes cntes. l'occasion de présenter des 
remarques, de critiquer même le systéme dit de surcompen- 
sation, tel que le decret de M. Mendès-France de aé-embre 
dernier l'a malheureusement consacré. 

souhaité qu'efflect:vement on ait pu voter aujour- 
d'hui cette réforme d'ensemble que depuis des mois el même 
des années nous appelons non seulement de nos vœux, mais 
par nos propositions. 

Je rappellerai le rapport de notre collègue M. Prigent, déposé 
à la tin même de la précéden'e législature, repris sous forme 
de proposition de loi au début de cette législature, avec ma 
Signature et celles d’un bon nombre d'autres collègues, qui 
aurait pu, qui devrait, qui devra servir de base pour une 
refonte d'ensemble du systéme des prestations familiales. 

Mais il n'y a, en etlet, de surcompensation — et je le disais 
tout à l'heure — que si elle est totale, globale, que si elle 
porte sur l'ensemble des régimes et mon pas si 
elle crée une osmose entre le régime dit général, c'est-à-diie 
le régime des salariés, et d'autres caisses moins rches. 

Eu effet, en réalité il ne pourrait y avoir surcompensation 
que S'il y avait excédent par rapport à la base méme de la 
legislation. 

Or, présentement, monsieur le ministre des finances, la loi 
de base d'août 1946 n'est pas satisfaisante dans ses ex genres, 
Vous ne pouvez pas parlez de virement d'exrédents, En réalité, 
c'est un prélèvement que vous faites d'une catégorie pour ser- 
vir une autre catégorie. 

M. Marius Patinaud. Très ben! 

M. Jean Cayeux. .. prélèvement d'ailleurs illusoire puisque, 
dans le passé déjà, des crédits ont été employés pour combler 
des déficits, notamment celui de l'assuranve-maladie. 

C'est un expédient qui, permettez moi de vous le dire, ne 
Saurait nous donner satisfaction. C'est peut-être une commo- 


dité. Je comprends en effet que vous soyez invilés, devant 
l'urgence qu'il y à à voter un texte de prestations familiales, 
à vous douner du champ pour essayer de bâlir un système 
d'ensemble. 

Tout à l'heure, messieurs les ministres, vous avez accepté 
un amendement mé par MM. Errecart et de Menthon. 

Je voudrais que le rendez-vous tenu, car c'est la septième 
ou huitième fois que dans un texte de loi on demande au 
Gowernement de déposer un projet dans des delus préala- 
biement fixés, Mais comme sœur Anne, quels qu'atent été leg 
gouvernements, quels qu'aient élé les iministies du travail, 
avons rien VU venir, 

Je souhaterais que ce texte qui mous est annoncé nne nou- 
velle fo.s puisse nous être présenté et que nous aboutissions à 
celte refonte dont je parlais tout à l'heure, 

Si nous sommes, athis et Imorinéme, opposés au svstième 


de surcompensation — le vote de tout à l'heure va le démon- 
trer nous voulons cependant espérer que cette Instauration 
prévue par ce texte — je pou:rais dire celte restauration, car 


autréiois 1 existat une alloration de la mére au fover à la 
suite d'une campagne magnifique qui avait été entreprise par 
l'Union féminine civique et sociale à laquelle je tiens à rendre 
publiquement l'hommage qui lui revient nous voulons espé- 
rer que ce n'est là qu'une premicre pierre et que l'éditice pou‘ra 
se terminer, 

Cest pourquoi, après avoir formulé ces réserves sur le finan- 
cemeut, je ne voterai pas contre le projet, mais je m'ab-tiendrai 


M. le président. La parole est à M Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Le groupe de l'union démocratique et 
socialisie de la résistance el des indépendants de gauche votera 
l'ensemble de ce texte. que nous ne considérons d'abieurs que 
comme réparation dune injustice à l'égard du monde 
agricole. 

Par ailleurs, dans ce même “esprit d'équité et sur le plan 
halional, nous ne considérons ce texte que comme un élément 
d'un svsteme de législal'on sociale qui n'est pas encore entière- 
ment édiié m surtout harmonieusement éditie. 

Notre groupe déplore les méthodes de financement hétéroclite 
comporte l'institution de ces prestations agricoles, comme 
il déplore la a or des divers régunes de protection sociale 
qu. existent en France. 

Nous avons notamment regretté au cours de ces derniers 
mois la carence de Ja cuisse vieillesse agricole, car les alloca- 
taires n'ont pas à souffrir d'une mauvaise organisation, 

En nous félieitant d'un progres que \a sanctionner l'Assem- 
blée, nous souhaitons qu'un grand eflort soit fait par le Gou- 
vernemient et par l'Assemblée en vue de simpiltier, de 
rationaliser, d'unitier la sécurité sociale quant à son assiette, à 
son financement et à sa gestion, atin de la rendre plus efticace, 
plus juste, el, je dirai, pius conforme aux comdiions d'une plus 
grande prospérité économique. 

M. le président. Je me's aux voix par serutin. conformément 
à l'article 0 du réglement, l'ensemble du projet de loi, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le srutin est eles, 
(MM. les secrétaires font Le d'pouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultal du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue . 214 
Pour l'adoption .......... 87 
Contre ....... 


L'Assemblée nationale à adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'arti 
cle 20, alinéa 3, de la Constitution, le Conseil de La Mepuin que 
dispose pour l'examen du proget de loi en première Tecture, 
d'un délai maximum de vingt deux jours à compler du dépôt 
du texte sur son bureau. 


RENVOIS FOUR AVIS 


M. le président. La commission de la production indus'rielle 
demande à donner son avis sur: 

1° La propos tion de loi n° 11042 de M, Ramarony el plusieurs 
de ses collègues relative à diverses dispositions complémen- 
laires ae la loi minière, dont l'examen au fond à clé renvoyé à 
la commission de Ja just ee et de législation: 

90 Ja proposition de loi n° 10188 de M. Alfred Coste-Vloret ten- 
dant à interdire l'utilisation abusive de noms de villes ou de 
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dur l'es ne où la raison sociale des entreprises 
ou dont l'examen au fond à été — 11 — 
renvoré à La ton de et de léeislation 
La on res éliancéres demand donner son DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTICN 
avis sur de proset de loi n° foi relatif à la construction d'un 
fui mit e mont M dont l'examen an fond à ét M. le président. J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski et plu. 
renvoré à la commission des inovens de communications et du sieurs de ses collègues une proposiion de résolution tendant à 
touriste inviter le Gouvernement à exonérer des droits d'enregistrement 


à l'article roule l'Ass blé: voudra 
sans doute prononcer renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances et des 
affaires une lettre recbticatne au projet de loi 
portant fixation du budget annexe des prestations familiales 
agricoles pour les exercices 1055 et 1956 INT 

La lettre rectificative sera imprimée sous Je n° 11240, diktri- 
buve et, v a pis d'opposition, renvoyée à la commission 
des 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. Pupat et plusieurs de ses col- 


légues proposihon de loi tendant à créer une caisse de 
achat et d'indemnisation des textiles, 

La proposition de -era SOUS le m° 11225, distri. 
buce et, SU nv a pis lepposit TENVOVEE à la commission 
des économiques, (Asseutiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéne-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier de décret n° du 18 septembre 1950 
relatif aux soviélés de construction immobilière 

La propo-cition de doi sera imprimée sous le n° 11241, dis- 
tibuce et, si, pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Son des finatuwes, (fssentiment.) 

J'ai reçu de MM. Barmarony et Liquard une proposition de 
loi tendant à modifier La oi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 rela- 
live à l'élection des membres de l'Assemblée nationale, modifiée 
per La 51-519 du 9 1951, en vue de supprimer la 
en deux du département de la 
Giro le, 

La proposition de loi sera imprimée sous :e n° 11246, dis- 
tribuee et, s'!l n'y prie d'oppos renvoyée à la commis- 
du suffrage universel, des jois constitationnelles, du 
reglement et des pélilions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Touitaut et plusieurs de ses collègues, une 
propomition de Loi tendant à affranchir de l'impôt les pensions 
de retraite, les pensions de vieillesse, les pensions aïimen- 
taie. et les rentes Viageres lorsque leur montant ne dépasse 
Pur Francs par an, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11247, distri- 
buce et, Sul a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
finances \ssentiment.) 

J'ai recu de M, de Léolurd une proposition de loi tendant à 
complètes de Ja loi n° 54-582 du 2 août 1954 medi- 
da n° 46-004 du mai 1966 portant transfert et dévolu- 
Lion des et éléments d'artif des entreprises ie presse, 

La proposition de loi serx imprimée sous le n° 11252, dis- 
et, SA à pus d'opposition, renvoyée à Ja commis- 
de presse, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Menri Meck et plusieurs de ses collègues, 
une proposition de lo! relative à l'assurance vierlesse et à 
l'allocation aux vieux travailleurs des Marocains et des Tuni- 
travaillé dans la métropole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11254  dis- 
tribuce et, s'il à pas d'oppesitlion, renvoyée à Ja comimis- 
sion du travan et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pefranc une proposition de lai tendant à 
moditier et compléter l'article 2 du déeret n° 55-409 du 30 avril 
portant télorme de ! Impôt sur les spect les. 

La proposition de loi sera imprime sous le n° 11259, dis- 
tribuée et, S'il n'y 2 pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret une proposition de loi tendant à modi- 
fier le decret n° 54960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel on artisanal. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11260, dis- 
tribuée et, <'il nv a pas d'opposition, renvovee à la commmis- 
sion de la justice et de lég'<lation, (Assentiment.) 


et des droits de mutation Facquisihon de biens immeubles agr:- 
coles par les locataires de ces biens. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11248 
distribuce et, s'il n'y à pas d'opposition,*renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean-Paul bavid une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder un secours excep- 
tionnel aux victimes des orages qui ont sévi dans la région 
parisienne durant le mois de juillet 1953. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11249, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. 

J'ai recu de MM, Raffarin, de Montjou et Adrien André une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder au département de la Vienne un secours d'urgence 
ee les cultivateurs sinistrés à la suite des orages de grêle 
u mois de juillet 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 112%, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mi<sion des finances, ( Assentiment.) 

J'ai recu de M. Léon Jean une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinis- 
trés de l'Hérault. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11252, 
distribuée et, s'il n'y à ps d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, ( Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Tremouilhe et Caillavet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux agriculteurs du Lot-et-Garonne victimes de la gréle au 
cours des orages du mois de juillet 1955 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11255, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, ( Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lefranc une proposition de résolution ten- 
dant à nviter le Gouvernement à modifier et compléter le 
décret n° 54-767 du 20 juillet 1954, sur les conditions d'apti- 
tude aux fonctions de greftier titulaire de charge. 

La Er de résolution sera imprimée sous le n° 11256, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la justice ei de législation (Assentiment.) 


M. le président. J'ai recu de M. Lalle un rapport, fait au nom 
de la commission des boissons, sur la proposition de loi 
adoptée par l'Assemblée nationale, rejetée par fe Conseil de la 
République, adoptée avec modifications par l'Assemblée natio- 
nale dans sa 2 lecture, rejetée pur le Conseil de Ja République 
dans sa 2° lecture, tendant à la création d'un comité inter- 
professionnel du cassis de Dijon (n° 1106). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11236 et distribué. 

J'ai recu de M. Le Roy Ladurie un rapport, fait au nom de 
la commission des finances, sur le projet de loi et la lettre 
rectilicative au projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
(I. — Services de la défense nationale, — A. — Secretariat 
général permanent de la défense nationale) pour l'exercice 
1955 ( 9808, 11107). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11237 et distribué. 

J'ai recu de M. Isorni ua rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères, sur le projet de loi relatif à Ja 
régularisation de la situation de certains fonctionnaires du 
ministère des affaires étrangères (n° 11112). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11238 et distribué. 

J'ai reeu de M. René Schmitt un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement, sur 28 propositions de lai et 
2 propositions de résolution tendant à modifier la législation 
sur les dommages de guerre (n° 10462, 10673, 10850). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11239 
et distribué. 

J'ai recu de M, Laborbe un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission des boissons, sur la proposition de loi de M. Laborbe, 
tendant à compléter le décret n° 55-652 du 20 mai 1955, auto- 
risant certains procédés de traitement des vins (n° 10824), 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 11242 et distribué. 


ta 
su 
co 
et 
n° 
ra 
de 
et 
e! 
co 
de 
Le: 
pe 
la 
(n 
| 
au 
de 
de 
ta 
dé 
de 
na 
(a 
M. 
DEPOT DE RAPPORTS 
| 
de 
de 
ar 
| 
pu 
| 
ca 
Dé 
de 
ni 
140 
qi 
le 
le: 
ho 
mi 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DE 20 JUILLET 1955 


Ju recu de M, de Benouville un troisième rapport supplémen- 
ture, fait au nom de la commission de l'éducation nationale, 
sur la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collrgues tendant à l'organisation du service de santé scolaire 
universitaire 

Le troisième rapport supplémentaire sera imprimé sous le 
n° 11251 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport supplémentaire, fait au rom de la commission des 
finances, sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet 
de loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et d'exercices périmés 9742-10250-1 113). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 11257 
et distribué. 

J'ai recu de M. de Moro-Giafferri un rapport, fait au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Frédérc-Dupont avant pour objet de modifier 
les articles 302 et 309 du code pénal, en vue de renforcer les 
peines à la suite des meurtres, assassinats et blessures volon- 
laires commis à l'encontre d'agents de la force publique 
(n° 10128). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11258 et distribué. 


et 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Vincent Badie un avis, présenté 
au nom de la commission de la défense nationale, sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer (dépenses mili- 
taires) pour les exercices 1955 et 1956 11048-11227). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11241 et distribué. 

J'ai reçu un avis présenté au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la défense 
nationale et des forces armées pour les exercices 1955 et 1996. 
1", 2° et S° parties (considérations générales — section com- 
mune — articles de loi): M. André-François Mercier; % partie 
(air): M. Legaret; 4° partie (guerre): M. Métayer, 5° partie 
(forces terrestres d'Extrême-Orient) : M. Montalat; 6° partie 
(marine): M. Commentry; 7° partie (essences et poudres) : 
M. Maurellet 11050-11228), 

L'avis sera imprimé sous le n° 11245 et distribué. 


14 —- 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
FAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai recu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de a défense nationale et des forces 
armées pour les exercices 1955 et 1956 (n° 11050). 

L'avis sera imprimé sous le n° 11243 et distribué. 


M. le président. Jeudi 21 juillet 1955, à quinze heures, séance 
publique : 

Dépôt du rapport de la commission de survéillance de la 
caisse des dépots et consignations sur les opérations de l'an- 
née 1954 de cet établissement ; 

Vote de la proposition de loi n° 4281 de M. nn et plusieurs 
de ses collègues portant création d'un corps d'adjoints tech- 
niques dans l'administration des eaux et forêts (n°° 6523-8614- 
10590, — M. Loustau, rapporteur) (2 inscription, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Discussion de 27 propositions de résolution tendant à modifier 
le règlement de l'Assemblée nationale (dispositions concert.ant 
les articles 4, 16, 39 bis, 43, 49, 57, 81, 82, 89, 90, 92, 96 üus 
nouveau et 9) {n° 11173. — M. Minjoz, rapporteur). 

La séance est levée. 

(La séance est levée le 21 juillet, à une heure quarante-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténograplue 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M, LAURENT, 


Erratum 

au compte rendu in extenso de la séance du 27 mai 1955. 

Page 2111, 2° colonne, 15, dépôt de propositions de résolution, 
asinéa, rétablir comme suit cet : 

« J'ai recu de M. Klock et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolation tendant à inviter le Gouvernement à 
dispenser de l'envoi en Afrique du Nord les militaires du 
coatingent classés « soutiens de famille » ainsi que ceux dont 
un proche parent est déjà mort pour la France. » 


Nomination de représentants de la France 
à l'Assembiée commune de la Communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 


Dans sa séance du 20 juillet 1955, l'Assemblée nationale à 
nommé représentants de la France à l'Assemblée commune de 
la Communauté européenne du charbon et de l'acier: 

MM. Alfred Chupin, Maurice Faure, Gérard Jaquet, René 
Kuehn, Francois de Menthon, Guy Mollet. Pierre Montel, Roger 
de Saivre, Pierre-Henri Teitgen, Jacques Vendroux, 


QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUILLET 195 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être tres sommairement rédigées et ne 
contenir aucune unputation d'ordie personnel @ l'égard de te,s 
nommement desiqnes. » 

« Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent egalement y étre publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à ttre erceplionnel, 
qu'us réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éte- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentairg ne peut exccdrr 
un » 


QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


17632. — ) juillet 14,5. — M. Robert Lecourt demande à M, le 
président du conseil he Lui apparait pas nécessaire, au terme 
de la présente session, de faire connaitre à l'Assemblée nationale, 
compte tenu des résultats acquis, Porentalion de Flacon gouverne- 
mentale pour les prochains mois. 


QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


17633. — 4 juillet 1055. — M, doseph Denais dermande à M, le 
ministre des anciens combattanis et victimes de guerre quelle et 
la définition des « impiacabtes » — article 6% du plan quadriennal — 
et quelles instructions ont élé données, à leur sujel, aux direc- 
üons départementales, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17634. — juil'et 1055. — M, Isorni demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées quelles mne-ores il 
prendre pour que les élèves de l'éroe postechnique, 
militaire, entrent en plus grand nombre dans les forces armées 
el restent. 


— 
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EDUCATION NATIONALE 


17635. M juillet 195 - M, Arbeltier demande à M. te ministre 
de l'éducation nationale arlices 21% inclus, du code de 
la santé qui avaicnt été « réservés » lors de la pub'ication de ce 
texte au Journal officuel du 7 «xtobre et concernant l'hygiène 
scolmre et universitaire ont été complétés: et le numéro du Journal 
ollicuet dans lequel ces textes ont été publiés, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17636. M juillet 1953 M. doseph Denais demande à M. le 
munistre des finances et des aflaires économiques queé.lcs déimar- 


ont été faites, el quels résultats, pour que les détenteurs 
français de de sociétés de Lie Maurice ne soient pas 
lunglemps à la duube imposition, 


17637. 20 juillet 1956. M. Lecanuet «\po:e à M. le ministre des 
finances et des affaires economiques exportateurs 
au Journal du 1% cetobre paze 10601, et précisant 
modalités d'anpliraliun aux exgorlaleurs de Lvres, 
ournaux, publications périodiques et musique impriméve, du régime 
de remboursement des «harses soridies et fiscales précise, dans 
son dernier paragraphe que: lorsque exportation élant réalisée 
par d'une entreprise agissant en qualité de commais- 
sionnaire, l'envoi ras-emble les mmarchandises de plusieurs expé- 
diteurs, 1 appartient à ladite entreprise de se faire délivrer Les 
pièces jushilicatives prévues aux paragraphes a) et b) ci-dessus et, 
déduction faite du montant de sa commission, ainsi que des frais 
engagés pur elle et qui demenreraient à <n charge, de remettre à 
ses Cconmmetlants, chacun pour la part qui le concerne, une aîles- 
talon des rapatriements effeclué< tant par la vois bancaire que par 
la voie postale, Les pièces de ces rapatriements ainsi 
que les doubs des ntlesintions susvisées, seront tenus, par l'en- 
trepri de commmissionnaire, à la disposition des 
agents du service des enquétes économiques, : eslil 
exact que dans la pratique l'entreprise agissant ainsi en qualité 


de est en \érilé considérée comme le dermer . 


propriélaire en France des marchandises exportées; 2e dans l'aftir- 
mative, si les aire; Vérilables, c'est-à-dire les exportateurs 
désignés dans le texte cidessus par le mot « expéditeurs » ont 
abandonné leur droit de propriéié, soit en vendant effectivement 
leurs marchandises à j'entreprise agissant en qualité de commission- 
naire, soit en renonmcant expressément à l'exercice de leur droit 
en ce qui concerne laide à l'exportation; 3° en cas de réponse 
négative à la question Ze, si les mesures sont prises pour assurer 
au proprielaire réel le recouvrement des sommes qui lui sont dues, 
où fout au moins, le contrôle de leur montant et de leur utilisation; 
4e en cas de réponse alfrimalive à la question 2°, si les profits 
réalisés par l'entreprise en qualité de cominissionnaire, mais devenue 
element proprétaire de la marchandise, sont taxés comune béné- 
fices industric's el comimerciaux ou comme commission. 


17628. — juillet 19,5 M, Pierrard expo:e à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que fou tionnaires avant 
eéjourné et exercé en zone bombardée de 19% à ont bien 
oblenu, durant celle périmle, des bomifications d'ancienneté, mais 
que ces dernières ne $ont pas prises en compte, jusqu'ici, pour l'an- 
crenneté générale des services, Or, dés avantages similaires avaient 
été accordés en ce qui concerne la guerre de 1914 à A9%I8 et le 
bénéfice des bonifications avait 614 alors élendu au calcul de l'an- 
cennelé générale, I lui demande les mesures qu'il compte prendre 
alin qui en suit de pour la guerre 1909-1965. 


17639. — 20 juilel 195. — M, Gourdon expose À M. le ministre 
de l'intérieur le tableau d'avancement à la 2 «lasse d'attaché 
de préfecture n'a pas élé dressé pour l'année 1935, Ce relard pro- 
viendrait de qu'il y aurait à faire un tableau valauie, 
en l'absence de vacances suffisantes à la 2 classe, Depuis plusieurs 
années, des atlacheés, fonctionnaires du cadre A, sont en effet blo- 
qués au échelon de la classe, à l'indice 315, lui demande 
quand aboulira la fusion de la 3e classe et de la 2e clame d'attaché 
et n'apparait pas également utile de condamner définitivement 
celle pyranude de classes et de fusionner les quatre classes actuelles, 
seul moyen d'assurer une carrière réelle aux intéressés. 


12640. — 70 julllel 195 — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le grade de secrétaire administratif de prifec- 
ture he comporte aucun débouché normal de carrière et qu'ainsi 
le cadre principal des préfectures, faute d'une carrière valable, est 
à une asphyxie certaine, lui demande quels étaient les 
universitaires des candidats aux derniers concours extérieurs 
ei si, compte tenu du niveau du concours et de ces titres, il envi- 
sage une rélorme comparable à celle qui est prévue pour leurs 
homologues, les secrétaires d'administration dans les services cen- 


traux. 
| 


17641. — D juillet 1953. — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le Pareiment unanime, à diverses reprises, et 
nolaumuent lors du vote du budget de 1%5, a demandé que es 
chefs de bureau, rédacteurs et commis ancienne formue des pré- 
fectures soient intégrés respectivement dans les cadres A et B iasti- 
tués par les décrets du 4 juillet 1949. II lui demande quelles mesures 
il à prises pour répondre à ces votes el s'il est exact qu'un projet 

rlant déjà la signaiure de M. le ministre des finances et ammé- 
forant la situation des rédarleurs dans le cadre de l'article 35, para- 
graphe 5, du décret n° 49-870 du 4 juillet 1919 a été repoussé par 
ses services. 


12642. — % juillet 1955. — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les modalités d'intégrasion dans les cadres C des 
prélectures au titre de la loi du 3 avril 1%0 ont été différentes 
suivant qu'il s'agissait de commis ou de <ténodactylographe et que 
des différences à l'intérieur de la catégorie C sont fâcheuses et ne 
pas justifiées, lui demande quand il envisage d'um- 
ormiser ces inltécralions en reconstituant la carrière des commis 
sur la base de l'ancienneté et d'offrir aux commis une carrière 
valable, en créant nolamiment des postes de che! de groupe comme 
dans le ministère où d'agent principal comme dans l'administration 
municipale. 


17643. - 20 juillet 1955. — M. Gourdon rxpose à M. le ministre 
de l'intérieur que la plupart des employés de bureau dans les pre 
fectures sont responsables de servires, alors que, par détinilion, 
leur grade correspond à de simples travaux de copie et de classe. 
ment. lui demande s'il n'est pas équitable d'envisager de nou- 
velles transformalions d'emplois dans le cadre de commis. 


17644. —— 20 juillet 195. — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que plus de 1000 lemmpuraires ont €lé recrutés depuis 
l'application de la doi du 3 avril 1%#4 dans les préfectures et 
allectés à des tâches norinales, Depuis plus de quatre ans, des 
agents travaillent pour des salaires cérisaires calculés sur es 
indices 100 el 110 sans aucun échelon d'ancienneté, demande 
quelles mesures il compile prendre pour s'abiliser ce personnel 
dans des empiois normaux. 


17645. — % juillet 1955. — M, Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les huissiers, gardiens de bureau et concicrges 
dans les préfectures attendent toujours l'application de la loi du 
3 avril 1950, laqmel'e est nalisée depuis deux ans pour le personnel 
de bureau, I jui demande quelles meéeures il compte prendre pour 
mettre fin à une situation aussi regrettable lésant les agents les plus 
défavorisés de cette administration. 


17636. — 2 juillet 1955 — M. Courdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que de nombreuses préfectures connaissent les pires 
difficulles pour faire face à leurs tâches avec les effectifs réduits de 
personnel qui lenr sont aitribués. 11 lui éemande importance et les 
conditions dans lesquelles ont été réalisées des suppressions d'etn- 
plois au cours des .dernières années, Il appelle son attention sur 
le fonchonnement du service des cartes grises et celui du permis 
de conduire dont l'évolution des tâches est constante. 


17647. — 20 iuillet 1955. — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que ses services n'ont pas fait application au person- 
el des préfectures de l'article 13 du décret du 29 septembre 1%) 
qui prévoyait la revision des carrières des agents nominés titulaires 
avant l'application de la loi du % avril 1950, Il lui demande les 
raisons qui sont à l'origine de ce retard et les mesures qu'il compte 
prendre pour faire appliquer ce texte, vieux de cinq ans. 


17648. —— 20 juillet 195 — M. Gourdon expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les Wwléphonisles des standards des prélectures 
sont en majorité payés aux taux des employés de bureau et que Îles 
surveillants et les chefs de standard perçoivent tout au plus Île 
traitement de commis d'ordre et de comalabilité. I lui demande 
quelles mesures il compile prendre pour faire rétribuer ces agents 
au tarif de leur empioi et s'il a prévu leur revision de carrière. 


17649. — 0 juillet 1955. — M. Arbeltier expose à M. le ministre 
de la justice que dans un document publié par le Conseil écono- 
mique sous le titre « Etudes et travaux », ne 27, puge 1%, le direc- 
teur de l'institut Pasteur rapporte une entrevue quil eut au cours 
de la dernière guerre avec le ministre de la santé publique d'alors, 
et qui lui dit textuellement: « Vous savez bien que l'institut Pasteur 
est toujours en marge des lois.» M lui Chimande: 1° quelle est la 
forme juridique exacte de l'entreprise privée dite « institut Pasteur» 
qui, faisant des ‘ralions commerciales d'achat, de transformation 
et de vente, ne fait apparaître aucune indication de forme ni de 
Capital sur son papier, ne publie pas de bilan, ne permel aucun 
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1e de ses opérations financières, alors que son budget actuel 


1.150 millions de francs annuellement, qui recoit de l'Etat 
é sommes s'élevant à plusieurs centaines de millions chaque 
anvce, qui jouit d’un monopole de fait pour la vente de ses pro- 
€ à un principal acheteur: l'Etat; 2° s'il est possible de se pro- 
qurer ses statuts et où. 


17650. — 20 juillet 195. — M, Cristofol e\poe à M. le ministre 
de la justice que, Sur requêie individuelle düment appuyée par 
l'organisation s'ndicale de l'intéressé, le conseil d'Etat ayant adin.s 


Jintervention du syndicat, à annulé, comime entachée d'exrès de 
pousur, une décision administrative limitant l'étendue de lappli- 
caton d'un texte lég:siatif. D'autres personnes appartenant à la 
nome corporalion que le requérant et adhérant au inéime syadicat, 
avant subi le même préjudice du fait de non-appiication correcte 
de la loi, il lui demande si lesdites personnes doivent, pour obtenir 
roaration, introduire une instance en contenteux dont le résu'tat 
sera le même que ce‘ui exposé, on bien s'il leur suffit d'adresser une 
demande au ministre compétent en se référant à l'arrêt de la hante 
ascmblée qui fait jurisprudence. Ce dernier moyen parait plus 
rationnel et économique, aussi bien pour les inléressés que pour 
d'Etat. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17651. — 20 juillet 1955. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° le numero el la date du 
Journal officiel dans lequel a été publié Farrété prévu par l'article 7 
de la loi du 5 janvier 1950 et l'article 6 du décret ne 32-1015 du 
4 septembre 1932, arrêté qui doit fixer les contre-indications à la 
vaccination par le B. C. G.; 2° le numéro et la date du Jourral 
olliciel dans lequel a éét publié l'arrèlé prévu par l'article 4 du 
décret no 51-233 du 9 juillet 1951 et déterminant les garanties que 
doivent présenter les produits utilisés pour l'apprécialion des réac- 
Uons tuberculines. 


—+ +- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGR!CULTURE 
16796. — Mme Degrond demie à M. le ministre de l'agricultrre 


si les réunions d'une commission communale de remeimbrement 
doivent se tenir eu mairie ou chez l'architecte désigné, (Question 
du 195.) 

Réponse. — L'article du dS:ret du janvier 1932 portant règle- 
ment d'administration publique pour lapplhealion de loi du 
9 mars 1951 sur la réorganisation de la proprieté foncière et Île 
remembrement précise: « La commission communale son siège 
à la mairie, Elle <e réunit sur convorañhon de son président, aux 
jour, heure et lieu qu'il fixe ». D'une manière générale, es r°u- 
hions ont lieu à la maire. Par ailleurs, il convient d'observer que 
le remcubrement d'une commune rurale est effectué par un 
mètre et non jar un architecte, La question posée par l'honorable 
pirlement'aire <e rapporte peut-être an remeinbrement urbain qui 
est du ressort du ministère de la reconstruction et du logement. 


17307. — M. Delachenal demande à M. le ministre de l’agrict'ture 
si un vieillard bénéticiaire d'une pension non agricole, mais qui est 
en temps cullivateur exoloitant, pourra, aprés versement des 
colisations pendant cinq ans, c'es!-à-dire à comp'er du juillet 
4%7, recevoir l'allocation vieilles<e agricole, plus cinq trentièmes, 
ou s'il recevra seulement, en tout, les cinq trenlièmes de l'alloca- 
tion vieillesse agricole. (Question du 24 juin 1%.) 

Réponse. — En application des disposilions de la loi du 10 juil'et 
4952 modifiée par celle du janvier 19%5, et molumment de ses 
articles 12, 17 et 48, une persenne bénéfi“iaire d'une pension non 
agricole et qui exploite des terres en qualilé de chef d'exploitation, 
recevra du régime d'assurance visillesse agricole, lorsqu'elle rem- 
plira les conditions fixées à Ja lai précitée, et aura notamment 
versé pendant cinq ans les cotisalions: la retraite de base dont 
le taux est a‘tuüellerment le méme que ceiui de l'allocation: Ja 
retraite complémentaire dont le montant est égal, pour chaque 
annuité de cotisation, à ane fraction de la retraite de base variant 
entre un trentisme el un quinzième selon l'importance des cotisa- 
Lions aequittées, 


JUSTICE 


17053, — M, Léon Jean expoce à M. le ministre de la justice que 
l'article 27 du décret neo 51-721 du juin 1%1 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi du 12 juil- 
let 1937 instituant une caisse de retraite et de prévoyance des clercs 
et employés de notaires est ainsi libellé: « Au décès d'un clerc 
ou d'un employé retrailé de vieillesse où d'invalidité, la veuve non 
séparée de cor;s à droit à une pension égale à la moitié de celle 
dont jouissait son mari »; que cette pension de veuve n'est accor- 


dée qu'à la condition que le mariage ait éW contracté deux ans 
au moins avant la cessalion d'activité da mari, sa 
sieurs enfanis sont issus du mariage antesieurement à ressa 
tion. 1 lmi demande, au cas où un bénéficiaire de la retraile se 


remarierait avec la lemme dont il est divorcé deous p'usæeurs 
années, et de ‘'aquelle il à eu un enfant, si cette dernière jouirait 
des avantages prévus au texle p (Question du 1155.) 

téponse, — La queslion posée con'erne un cas d'espm qui 
fait l'objet d'une déeision de la caisse de retraite et de prevoyanre 
des cercs et vinmployés de Maires, Fn st juri- 
diclion compé'ente qualité pour trancher ce diff rend à 
l'application de textes KRsis'atfs et réglementaires, La « cllerie 
ne peut, dès lors, émettre un avis qui res erait, par sur-roif, pure- 
ment administratif, D'autre part, aucune indication ne peul être 


fournie sur la jurisprudence en la malitre, celle question he parais 
Sant pas avoir, en pratique, élé soumise à l'appréciallon des juri- 
dictions. 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


16798. -_ M. Schaff demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° pour L'application de La doi du 28 octobre 1946, 
la doctrine sur indemnité tonchonnellé exclut, pour les éléments 
d'intérêt public appartenant aux collectivités, la possibilité de béné- 
licier de l'applicauon des barèmes unitaires, si elles apportent la 
preuve de l'existance et de la nature des biens sinistrés (internats 
par exermple); 2° si, en cas de sinistres totaux et de destruction 
des archives, la notoriété publique de ces mûmes collectivités est 
un imoven sultisant de preuve, où dans la négative quelle doit 
être la force minimum de cette preuve: Se si, dans tous les cas où 
il ne peut être apporté de preuves, ja notion de potentiel minimum, 
en fonction des buts à atteindre, peut constituer un erilière d'éva- 
luation (laboratoires des collèges par exemple); 49 si, dans les 
édifices cullurels de toutes les confessions, un critière analogue 
peul être déterminé en fonction des usages de la confession: 5° si, 
dans laffirmative, les bareines prévus par la loi et homologués 
sont appljcables aux quantités qui en résulleraient: 6e si, les prix 
des baremes avant été individuellement délerminés de maniere à 
ne rien indemniser qui soit sompluaire, les classifications des édifices 
doivent tenir comple du standing basé sur la relativilé locale, comme 
celà se passe dans l'industrie hôtelière, par exemple: 7° pourquoi, 
dans Vaffirmative, ladiministration persiste à refuser d'envisager 
la mise en application de celle formule, el entend jmpo-er unilaté- 
ralement un mode d'indemnisation qui va à l'encontre de tout bon 
sens, et à l'encontre encore de la volonté du législateur, et ne 
conduit pas à une réparliien équiiable des indemnités, (Question 
du 10 mai fs.) 


Réponse. — 12s harèmes qui ont 616 homolognés en vertu de 
l'arlicle 25 de la loi du 28 octobre 1916 el qui concernent le matériel 
des servires publics comportent des prix nhilaires qui sont appliqués 
lorsque le détail des objets sinistrés est connu avec précision et 
certitude: Lorsque celle condition n'est pas remplie, on doit utiliser 
les prix globaux que prévoient les inéôêmes lbarémes pour des 6lf- 
ments d'ensemble totalement détruits dent 1 suffit de connaitre les 
définitions généraies. est aisé, en effet, de déterminer cs 
risliques générales par des témoignages où même par la commune 
renommée, tandis que les précisions nécessaires à Fétablissement 
de listes détaillées ne pourraient souvent provenir que de la mw- 
moire des représentants de publie sinistré, Lorsque 
l'évaluation des dommages est faite à laide des prix unitaires, l'in- 
dermnisation doit être limitée aux matériels réellement nécessaires 
an fonctionnement du service publie, à l'exclusion des quantités 
excessives et des objets somptuaires par leur nature, Cette élimi- 
nation, parfois difficile, nécessite une comparaison avec les évalua- 
lions globales qui, notamment en matière d'agencement des édifices 
cultuels, ont 616 élaborés suivant les mêmes principes, Les prix 
globaux ne concernent d'ailleurs pas la totalité des installations et 
les matériels qu'elles ne comprennent pas peuvent, s'ils n'ont pas 
le caractère somptuaire, être évalués en supplément dans les condi- 
tions prévues dans chaque barème, Le classement des édifices enl 
tuels dans l'une des catégories prévues est fait en appréciant les 
divers éléments de fait que vise le texte du barème « avenrements 
des édifices cultuels » et qui ont trait au nombre des fideles el à la 
fréquence des offices en méme temps qu'à l'importance effective 
des agencements et du matériel dont il s'agit, 


17058. M. Deshors demande M. le ministre de la reconstruction 
et du logement -i un archiecte avant établi el devis approxi- 
matifs de réparations d'une maison sinistrée qui à été vendue à une 
personne mosennant une sopnime représentant la valeur de la maison 
et les droils à dommage, ces conslat et devis acceptés par elle, peut 
être rendu responsable du dépassement de ce devis alors qu'un 
additif avait été établi et refusé par le ministère de la recons- 
truction et du logement, (Question du 26 mar 1%55.) 


Réponse. — D'une facon générale, les rapports existant entre le 
sinistré et les architectes, experts où techniciens choisis par lui, sont 
d'ordre privé; s'ils sont à l'origine d'un litige, le différend doit étre 
porté devant les juridictions de dret commun, Ce n'est que dans 
l'hypothèse où un architecte où un homme de l'art agréé par le 
ministère de la reconstruction et du logement, et assermenté pour 
intervenir dans le règlement des dossiers de dommages de guerre, 
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témoignerait à cette occasion soit d'une activité contraire aux inté- 
rôts égitinnes du simistré, soit contraire aux dispositions de la légis- 
lation les dommages de g'ierre, qu'une procédure administrative 
pourrait élire engagée à son encontre. L'honorable parlementaire 
aurait de plus grand intérêt à saisir l'administration du cas d'espèce 
afin quune réponse plus précise puisse étre faite à la question 


posée. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15317. - M. Tourné «\h:e à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socimie quil nest pas rare de voir des ètre 
beenciés de leur emploi parce qu'ils om att-int l'âge de cinquante, 
cinquante-chry où ans. Quand ils se présentent à l'em- 


bouche, le patronat leur refuse la possiihiié de gagner leur vie 
en travaillant pare que considérés comme trop âges. Or, dans la 
nupart des cas, s'agit d'anciens comrballan!s ayant fait la guerre 
OLAUIS où avant connu, au cours de la dernicre guerre, la capti- 
vité, la vie du maqu déportation, lui demande quelies 
sont les dispositions qu'ii entend prendre pour accorder à des an 
ciens combatiants sans travail laide matérielle et les secours 


dont ds wul (Quesliun du AT mars os.) 


Réponse Le ministre du travail et de la sécurité sociale, saisi 
par le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
de la question posée par l'honorable paremeniaire, rappelle qu'en 
application de La Doi du avril 2924, qui impose aux enireprises 
commerciales, agriol:s et forestières, l'emplor d'un 
pourcentage de mutilés de guerre, une priorité d'embauchage est 
ateordée aux anciéas combattants mulilés bénéficiaires d'une pen- 
sion au titre du code des militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. Le champ d'appliration de eette loi vient 
d'être étendu, par le décret no 55-689 du 20 mai 195, à tous les 
employeurs de plus de 90 salariés, non visés par In légisiation sur 
les ermpluis réserve Par ailleurs, l'ensemble à problème posé par 


la sitmation des travailleurs âgés n'a pas échappé à l'atiention du 


munitère du travail et de la sécurité sociale, La commission matio- 
de la main-d'œuvre à, en effet, chargé un groupe d'étude cons- 
titué par d lonctionnaires, des médecins, des démographes et 
des représentants d'organisations professionnelles, de rechercher 
les mesures susceptibles de favoriser le reclassement ou le maintien 
tes entrepriss de cette catégorie de salsriés, Les enqué 
tes et travaux auxquels n élé procédé snt vonduit le minisière 
du travail et de la à entreprendre anprès des em- 
pooyenu et de l'opinion pablique une campagne ayant pour ohjet 
de mettre en lumière d'une part les graves conséquences qu'entrai 
pen: de ement systématique des travailleurs Avrs et Yélimi 
nation sans examen des candidatures présentées par eux et, d'autre 
port, | qualit \ppri dont font preuve ces salariés. S'agis- 
sant de l'aide matérielle à apporter aux anciens combattants 


sans travail, il est rappeé que les travai'eurs âgés de moins de 
6» ans peuvent, s'ils remplissent les condiions fixées par le décret 
dur 12 mars 1951, modifié par le décret du 29 mars bénéflrier 
des allocations de chômage, dont le faux a été relevé à compter 
du avril par le décret du 25 avril 


16909. -- M. Tourné eipie à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'il exisie en France un grand nombre d'inlirines 
et de paralvsés civils, aveugles et autres, qui pourraient, si on 
leur procurait un travail approprié à leurs itirinités, gagner en 
partie leur vie: et lui demande: fe queiles sont s mesures quil 
prises pour obtenir un rec.assement rationnel des infirmes, para- 
Ivsés et aveugles, en tenant compte des capacités de chacun d'eux; 
2e quel est le nombre actuellement d'infirmes, d'aveugles et de para- 
lvsés susceptibles d'être reclassés dans l'économie nalionale; 5° que; 
est le mombre de ces derniers qui ont été ainsi reéclassés au cours 
de l'année 1%4%: 4e quelles sont les dispositions qu'il compte pee 
our qu'à l'avenir n'y ait pas un seul infirme, susceptible d'ef- 
un travail rémunéraleur, laissé à abandon, (Queshon du 
40 mai 


Réponse, — re question: la création, sur l'initiative du minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale, à l'échelon national, 
d'une commission intérministérielle pour la réadaptation profession- 
nelle des mutilés, invalides et diminués physiques et, sur le p'an 
local, par la circulaire du 90 avril 1953 de commissions d'orientation 
et de reclassement professionnels des diminués physiques à permis 
de mettre en œuvre les dispositions suivantes: l'institution, auprès 
de chaque service départemental de main-d'œuvre, d'une section 
spécialiste de placement des déficients utilisant ‘es moyens médico 
sychotechniques d'orientation professionnelle existant dans le dé par 

ment; la formation ou la rééducation professionnelle dans un 
centre ou dans une entreprise; le placement chez les artisans, 
facilité par la décision de M. le ministre des finances et des affaires 
économiques de maintenir les dérogations fiscales prévues en faveur 
des artisans, par le code général des impôts, à ceux qui occupent, 
en sus des concours autorisés, un compagnon où un apprenti supplé- 
menhlaire à condilion que ce compagnon ou cet apprenti soit un 
diminué physique; l'élaboration et la mise en œuvre d'un pro- 
gramme national de « travail protégé » en faveur des diminués 
ui ues les plus gravements atteints. Les bénéficiaires éventuels 

emplois protégés sont en etflet les grands infirmes et invalides, 
aveugles, paralysés…, el des malades siabilisés dans leur état, 
mais qui conservent une déflience physique tele, qu'ils ne peuvent 
être remis dans le circuit économique normal. Sur l'initiative du 


ministère du travail et de la sécurité sociale à été créée une 30 
ciation appelée « associalion nationale pour ja réhabilitation pro- 
fessionnetlie le travail prélégé ». Cette association, administrée 
par des représentants des diverses adminisiralions compétentes, de; 
principaux groupements de malades et de personnalités s'int. 
ressant au problème de ‘a rééducation des invalides, a pour but 
d'aider au déve'oppement du travail protégé. Enfin, certaines dispo 
siions du décret n° 5-69 du 20 mai fKw sont de nalure à favo. 
riser le reciassement professionnel des diminués physiques. Ce 
texte, qui modifie la loi du 26 avril 1924 assurant l'emploi obli à. 
toire des mutilkés de guerre, prévoit, en ellet, la possibilité de tenir 
compte, lors de l'établissement des états de redevanves, de l'emploi 
par le chef d'entreprise de certaines catégories de travailleurs part 
culiérement intéressantes: victimes civiles de la guerre, mutié: 
du travait hors l'entreprise, diminués physiques. % et 3% ques 
tion: l'administralion n'est pas en mesure, actuellement, de 
fournir les renseignemenis dernandés. Cependant, des contacts ont 
été pris par les commissions de reclassement avec les représen. 
tants locaux des admanistrations, organismes de prises en charge, 
et groupements de malades pour connaître le nombre de diminue: 
hysiques résidant dans chaque département. Les résultats de ces 
ravaux ne sont pas eneore connus. On peut craindre d'ailleurs 
qu'ils ne soient que fragmenlaires. D'autre part, le bilan des ope 
ralions de reclassement professionnel des déficients, réalisées depus 
la mise en application de ‘a circulaire du 30 avril 1443 précitée, 
sera élabli à la fin de l'année. I sera alors possible de communiquer 
à l'honorable parlementaire, à la fois le nombre de diminué: \ 
siques qui ont sollicité un emploi, et celui des rec'asserme. ts 
effectués. question: le décret du 2 novembre 1953 modite 

tant réforme des lois d'assistance, pris sur proposition de M. le im: 
tre de la santé publique et de la population, à institué une com 
mission départementale a'‘orientation des infirmes qui donne sn 
avis sur l'aptitude au travail ou la possibilité d'une rééducation 
professionnel'e préalablement à l'admission à laide sociale, Cette 
Ccominission qui remplace l'organisme d'orientation professionnel 
des déficients, institué par la circulaire du 39 avril 1%3 doit 
examiner, non seuiement les anciens malades, les accidenté, du 
travail, les mutilés de guerre, elec. qui recherchent un emploi et 
sol'icitent à cet effet l'aide des services de main-d'œuvre, mu: 


aussi les infirmes qui postulent seuement à l'aide sociale. La 
bilan très précis des possibilités de chaque individu sera « i 
par celle commission qui comprend, notamment, des médecit 1 

psychotechniviens, une assistante sociale, IL appartiendra alor 


services de main-d'œuvre de rechercher, pour eeux des jnva 
et jnfirmes qui en auront été estimés capables, soit un € 
compaltib'e avec leurs aptitudes physiques et prolessionne!le 
leur admission dans un centre de rééducation professionne! l 
horable parementaire pourrait utilement intervenir à celle 
aupres de M. le ministre de la sanié publique et de la popu 
compétent en matière d'attribution de l'aide sociaie aux inlirime:, 
aveugles et grands infirmes. 


17130. — M, Briffod deinanle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les contrals d'apprentissage en cours, légaens ct 
enregistrés avec accord des parties contractantes et mentionnart 
le taux de la rémunération mensuelle à ‘ire d'encouragement! 


peuvent étre modifiés par les conventions collectives. (Question 
du 21 juin 


Réponse. — Conformément au {roisième alinéa de l'article 31 e du 
livre 1° du code du travail, tel qu'il résulte de la loi du ft 
vrier 1950, les dispositions de toute convention collective s'imposent, 
sauf disposilions plus favoralfes, aux rapports nés des contrats ind: 
viduels ou d'équipe, daus les établissements compris dans +1 
champ d'application. D'autre part, les conventions collectives 
peuvent indiscutablement contenir des dispositions relalives à Lap- 
prenlissage. L'article 51 du livre 4er précité prévoit méme an 
nombre des clauses qui doivent être obligatoirement insérées das 
les conventions collecttres pour qu'eïles soient suceptibles d'exten 
sion « les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'a;- 

rentissage et de la formation professionnelle dans le cadre de à 
ranche d'activité considérée ». En conséquence, les contralts d'ap- 
prentissage en cours d'exéculion doivent être adaptés pour tenr 
compte des dispositions plus favorables qui seraient contenues dars 
une convenlion collective signée depuis leur conclusion, Dans 
cas où une contestation s’éléèverait sur le point de savoir si cer- 
taines clauses de la convention collective devraient être considérés 
comme plus favorables que celles contrat d'apprentissage, 
les tribunaux compétents auraient qualité pour spprécier Là valeur 
respective des avantages apportés par les contrats d'apprentissage 
existants et la convention collective. 


Erratum 
au comple rendu in cxtenso de la séance du 11 juillet 1955. 


Page 3808, 2 colonne, réponse à la question éerite no 16196 de 
M. Bignon, dernière phrase, au lieu de: « Les légumes secs dont 
il s'agit seront, à partir du fe juillet prochain, exonérés de la taxe 
locale sur les ventes autres que celles faites à des personnes qui 
les destinent à la revente, c'est-à-dire sur les ventes à la consom- 
mation », lire: « Les légumes secs dont il s'agit seront, à partir du 
1er juillet prochain, exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée et 
supporteront seulement la taxe locale sur les ventes autres que 
celles faites à des personnes qui les destinent à la revente, c'esi-à- 
dire sur les ventes à la consommation ». 

+0 e- 
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Thorez Maurice). Mme Vaillant - Coutu- 
‘Charlie rier. Mme VYermeerse 
ANNEXES AU PROCES-VER BAL {Charles). Véry 
DR LA Vallon Louis). Villon laerre), 
Tourné. Vals Francis). Wagner. 
séance du mercredi 20 juillet 1955. Tourtaud. Védrines. Zunino. 
Tricart. Verdier. 
SCRYTIN (N° 3180) 
cur la recevabilité de la demande de vote par division du para- Ont voté contre : 
graphe de l'article 3 du projet de budget des prestations famu- 
agricoles, présentée par M. l'atinaud. us. 
Abel. bart. Louin 
Nombre des Volants. 606 Ait Ali (Ahmed. Coirre 
Majorité absolue 304 André (Adrien), Colin (André), 
Venne Finistère. Gounaud (Menri), 
Four l'adoplion 22 Andre (Pierre), (Yves), Aisne [érimaud (Maurire), 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


MM. 

Arlbellierg. 

A'lidi 

A-liwr de la Vigerie 

Auban {Achilie). 
Aubin (Jean). 
Audeguil 

ballauger (Robert), 
seine-et 
Parikélemy. 
Bartolini. 

haiurens 

leche (Emile). 

Benbahmed Mostefa). 

Benoist {Charles}, 
scine-elt-0ise. 

Benoit .Alcide), 
Marne. 

Berthet, 

Be<set. 

Billat. 

Binot. 

B.ssol. 

honte (Florimond}). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri. 

Boutavant. 

Boutbien 

Brehimi (Ali). 

Brant. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drômne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermnlacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chariot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cotfin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), 
seine. 

Purre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

L'igain. 

Darou 

Dassonville. 

David {Marcel}, 
Landes, 

Detlerre 

Mine begrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouarc. 

besson 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois, 


Ont voté pour : 


Duclos (Jacques). 

Duvcos, 

Dufour. 

bupuy (Marc). 

Durroux 

bDuvernois, 

Mine Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Favet 

Florand. 

Feurvel 

Maire François 

Mine Gübriel Péri 
Mathilde). 

Mine Galicier. 

Güuutier, 

Gazier 

Sernez. 

G'ovoni, 

hirard. 

Gosnat, 

Guoudoux 

(Félix). 

Gou:don 

(Gilles). 

Mrre Grappe. 

Gravoitle. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

hlignen. 

Guislain 

smilton (Jean), 
Loire -tnlérieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguele. 

Jaquel {uérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinvi'le (Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie :Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Lecnhardt (Francis). 

Lejeune 1Maxi 

Mine Lempereur 

Lenuormand (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

L'urette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 


Marty (André). 

Aille Muarzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), 
di-e 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Ju!'es). 

Moltet (Guy). 

Monta!at 

Monlei (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Monton. 

Mul'er. 

Mu-meaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Noltebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 


) 

érisent (Tan 

M.re Prin. 

Fron!eau. 

Pro: 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

Signor. 

suvandre, 

sion 

Sissoka (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Fhamier. 

Thomas (Alesandre), 

Thomas (Eugène), 
Nord, 


Aulhon'oz, 

Auler 

Apiiliy 

Atubaine 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Au:neran 

Babet {Raphaël). 

Bacon. 

Baie. 

Bapst. 

Buranzé {Charles}, 
Maine el-Loire, 

Barbier 

Baron (André). 

Bardoux Jacques), 

Barrach'n. 

Barrès. 

Barrier 

Barrot 

Barry Diawadon 


Baylet 

Bayrou 

be ‘hir Sow. 
Becquet 

Legou:n. 

Pcnard (Français). 
Bendyellouf. 

Béné ’Maurive}. 
Bengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Berga-ce, 

Bernard. 

Bettençourt. 

Biche (Robert), 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Biliéres. 

Hilliemaz. 

Bil'otte 

Biachelte. 

Boganda. 

Edouart Bonnefous. 
koscary Monsservins 
. Bourdelles. 
Bourgeois. 

Bouryès Mannoury. 


Bouxomm. 
Bricout. 
Briot 
Bru-set Max). 
Bruvneel. 
Buron 
Cadi (Al). 
Cail'avet 
Caillet (Francis). 
Ca'iot (Olivier). 
Carlini 
Cartier :Gibert) 
(Seine-et-Oise). 
Cas-azne. 
Caltoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Choinant. 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chaste!lain. 
Chatenav 


Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin. 


Baudry u'Asson (de). 


Monamed). 


Bouyier O'Cottercau. 


Chevaitier (Jacques). 


Cunonbo 
ornighon-Molinier 

Coste-Floret {Altred), 
Haute-t,aronne 

Coste-Floret (Paul. 
Hérault. 

Coucert 

Coudray 

Cournaud. 

Cou'on 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul), 

Crouan, 

Ccrouzter. 

Didier Edouard) 

Dainette 

Dassauit (Marcel). 

David {Jean-laul), 
seine-et-Oise 

Debout Lucien). 

Defos du Rau, 

Degoutte. 

De ;achenal. 

Deibez 

Delcos. 

Deliaune. 

Drlmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

be<hors. 

betæuf. 

Deveiny. 

Levinat. 

De zarnaulds. 

Mlie Bencsch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

bronne 

Dumas (Joseph). 

Duvraz (Juannès). 

Duquesne. 

nurbet. 

Ejain 

Errecart, 

Estèbe. 

Fabre 

Fagg.anelli 

Faure (Fdgar), Jura 

Faure (Maurice), 


(de). 

Félix Tehicava, 

Ferr (Pierre), 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fon!lupt-Esperaber. 

Forcinal 

Houchet 

Fouques-Dupare. 


Fouurcade (Jacques). 
Fouyel. 
Frédirie-Dupont. 


Fredet 
F'ugier 
Gabelle. 
Gai'lemin 
Garuvel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Picrre). 
GLaruicr. 

Gau 

ubert 

Gaulle (Pierre de) 
Gevini. 

Genton 

Georges (Maur:ce). 


(Maurne). 


Grousseaud 

Lbuérard 

Abbas. 

Guitton 
Vendée 

futhmutier, 

Halbout 

Hauimesser 

tfénauit 

Hether de R'islambert, 

Houplhouet borgny. 

Iugues ‘Fiaile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues André), Seine, 

Hulin 

De:grées. 

Ihuel 

lacquet {Mare), 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot 

Jarrosson 

Jean Moreau, 

Joiv. 

Juglas 

Juies Julien. 

july 

heuffimann. 

Kio 

ho nig. 

kricver (Alfred). 

(René). 

Laborbe 

Labrou-se 

Lacaze (Henri). 

Chamkl'e (Guy). 

Lacombe 

La'ay (Bernard). 

Laforest 

Lalle 

Lanet (Joseph Pierre}, 

Laniel (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Canta 

Laurens (Robert), 
Aveyrou 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mine Lefebvre 
tFrancine), Seine. 

Lefèvre (la; imond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de) 

Le Hoy Ladurie. 

Lelourneau, 

Levacher 

Liautey 

Lou,rl 

Maga (Hubert) 

Magerndie. 

Maille 

Malbrant. 


Henri). 
(Antoine), 


{Louis}. 


Yonne. 


{André). 


Mallez 


‘= 
- 
EN 


Manba no 
Manreau (Wernard), 

Maine et Loire, 
A [A | 


nre, 
Mercier (andré-Fran 
Çois), Deux séèvres 
ver 
ett het 


Michaut (Louis), 


Ms 


Monsatert ‘de. 

Monieil (André), 
Finistere 

Monte! ‘Perre), 
Hhone 

Montsoltter (de). 

Montillot 

Montjou 

Morte, 

Morice 

Moru (afferri 

tie à. 

de), 

Movnet 

Muller tAndré), 

Narounm Anar. 

Nazi 

Nisse 

Noe ‘de La) 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa 

Oucdraoso Mamadou 

Ouid tadi 

Ou Rabah ;Abdel- 
madjid), 
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Palewski Gaston) 


Piew-<ki (Jean Paul), 


serne-el-0jse, 


Petit Fu Clan- 
Petit (Guy), Basses 


Mine tertmmaine 
Pesrole 

Pevtel 

lerrebourg (de). 

Plan evin 

Pleven tRené). 


Mine  loinso-Chapuls 
lPriche 

fre ot 

Oueuille (Henri). 
Quilici 

L 


Hamarony. 

Romonet, 

HRaveloson 

Roille-Sourt, 

henaud :Joseph}, 
Saone et-Loire, 

Revilon {Tony}, 

Resnaud 

libère (Marcel), 
A'rer. 

Ribevre ‘Paul), 
ardeche 

Ritren'taler. 

Rolland 

Rou<se'ot. 

salah (Menouar), 


said Mohamed 
heikh. 

sain'-Lyr. 

saivre 

Sulliurd du Rivault. 

Sekou. 

Jon. 

“avai, 

schalf 

(Albert;, Bas- 

Schimittlein 

Schuman (Robert), 
Mo-etlle 

schinrann {Maurice}, 
Nord 

Secrétain, 

Senghor. 

Sesimiisons 

SEAL. 

el Mokhtar. 

Siefridt. 

simonuet. 

sSolinhac, 

sunonês Pierre). 

sourbet. 

laillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temp'e. 

Thibault. 

Thiriet, 

Tinzuy (de). 

Tiroben 

Toublance, 

Tracol 

iremouilhe., 

Triboultet. 

Turines, 

liver. 

Valabrègue 

Valle (Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vintte 

Vigier, 

Villard. 

Villeneuve 

Maurice Vivolletle. 

Wasmer, 

Wo'tf 


Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


LA 
Béchard (Paul). 
Ben Aiÿ cheri, 


Goubert, 
Herrot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont tde) 
Boi-dé (Raymond). 
Duveau. 


Furaud. 

Gaillard 

hracia (de). 
Martinaud Dép'at 


Mayer (René), 
Constantine. 

soustelle. 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au voie: 


M Pierre Sehneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la svance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants, 613 
Cour l'adoption ....... 210 
Conire 409 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés conformé- 
ment à ‘a liste de scrutin ci-dessus. 


— + 


SCRUTIN (N° 3181) 


Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet à l'article 
du projet de budget des preslalions familles agricoles, 


Nombre des volants 


Majorité absoïue 


397 


Contre 


L'issembiée nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arbellicr. 
Arual. 
Asuer de La Vigerie (d”; 
Auban {Achule). 
Audeguil, 
Ballanger {MRobert), 

Seine-el Uise, 

Barthélemy 
Bartolini. 
Baurens 
Bôche Emile) 


Senbahmea (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
seine-el-Uise, 

Benoit Alcide), Marne 

berthet, 

besseL. 

Billat. 

Biloux. 

Binot 

Bis sol, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey :Jean). 

Bouret (Henri). 

Boutavant 

Boutbien 

Brah:mi (AIM. 

Brauit. 

briltod 

Cacnin (MarceM. 

Cazne 

Capde ville 

Carter Marcel}. 
Drôme 

Ca-anova. 

Castera 

Cermolacce. 

Lesare 

Chaïnbrun (de). 

Charlot 'Jean),. 

Cnau-<son. 

Cherrier. 

Coflin 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Das:son sille. 

David (Marcel), 
landes. 

Defferre. 

Mine Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Lelabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun). 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos Jacques). 
Ducos 

Dutour. 

Dupuy :Marc), 
Durroux. 

Mme Duvernois. 


Ont vote pour : 


Mme E-tachy. 

Evrard. 

bajon :Etienne). 

Faraud. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine trançois 

Mine Gabriel-réri 
(Mathilde). 

Mine talcier, 

Gautier, 

GLazier. 

uernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Hravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guerin (ose, 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guyot (Raymond). 

flenneguctie 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon:,, Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lacuste, 

Mime Laissac 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier, 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt {Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur, 

,André). 

Le Sené-hal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau {Robert} 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri, Nord 

Marty ‘André), 

Mie Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez {Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Métaver (Pierre). 

Meunier ‘Jean), 
Indre-et-Loire. 


Meunier (Pierr9}, 
Or. 

Mido, 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel Eugéne), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Muller 

Musmeaux. 

Naege.en (Marcel. 
Edinond). 

Nenon., 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Paul {Gabriel}. 

lMierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

kincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute Gabriel). 
sauer. 

Savary 

schimitt {René}, 
Manche, 

segelle. 

sibué 

signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Mme Sporlisse. 

Tuamier 

Thomas (Alexandre) 
Côtes-du-Nord. 
lhomas ‘Eugèneÿ, 
Nord. 

lhorez Maurice), 

Tillon ‘Charles), 

Titeux. 

lourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals ‘Francis). 

Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Véry Emmanuel). 

Villon {Fierre). 

Wagner, 


Zunino., 


> >>> 


2988 
Ma Ai! 
Louis), lit -rnot. A! 
Haute savoe l'a | 607 \ 
Marcel Lelleray, 
l'enoy 
Mes k l'ersin 
Médecin | 1 
Méhaignerie 
| 
| Ba 
ka 
Vendee | 
M 
Mitterrand, Pa 
Mona! 1. | B 
Mui-an. Ba 
fa 
| 
| Ba 
ha 
| | Ba 
| | Ba 
| La 
| | Be 
Be 
| Be: 
Be 
Be 
Be 
Be 
| 
Be 
| Be 
| Be 
be. 
| 
| | Bi 
| 
| B ; 
| L 
| 
| B:! 
| 
| | Ba 
Fa 
| | | 
bo 
| Bo 
Bo 
| Bo 
| Bo 
| Br. 
| Br 
| 
Br 
Eu 
| 
| Ca 
Ca 
| | Ca 
| | Ca 
| Ca 
| Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
| Ca 
Ch 
Ch 
| 
| Ch 
| Cr 
| Ct 
Ch 
| Ch 
Cr 
| 
| Cl 
Co 
| Ce 
| Co 
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MM. 
belin. 
Ali {Ahmed). 
André (Adrien); 
dré 
\tvurthe-et-Moselle. 
AU 
Anter. 
Apt by 
A id ane. 
Jean). 
À Paut). 
l'at. 
meran. 
bet Raphaël. 


Bicon. 


(Charles), 
ine-et-Loire. 
B don (André). 
Bar “doux Uacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrat. 
kirry l'iawadou. 
d’Asson (de). 
Baxlet. 
Payrou 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bezouin. 
nard (François). 
Bendtjehout. 
(Maurice). 
hengana (Monamed). 
Be nouville (de), 
Ben Tounès, 
Berzasse, 
Bernard. 
Bessac. 
fettencourt. 
het (Robert. 
B'lault (Georges), 
B non 
cres 
Bi'lhemaz, 
Ba’hette. 
Foganda. 
Fiouard Bomnefous. 
Boscary-Monsservin, 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
fouvier O'Cottereau 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruy 
Euron 
Cadi (Ali). 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Ca.iot {Olivier;, 
Carlini, 
Corlier (Gilbert), 
Se:ne-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Co:ban Delmas. 
Chabenat. 


Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chunin. 
C'ostermann. 
Cochart. 
Coirre. 


Colin (André), 


Finistère. 


Ont voté contre: 


Colin (\ves), Aisne. 
Commentry. 
cotdat-Mahaman. 
Conombe. 
Cornighion-Molinier 
Goste-Floret (Aitred), 
llaute-Garonne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérauil. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouan. 
Crouzier. 
Dailadier (Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Delos du Rau, 
Degoutte. 
DelachenaL 
Delbez. 
Delcos. 
Deliaur:e 
Dekmnottie. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors. 
Detœul. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Dumas {Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 
Elain 
Errecart. 
Estèbe, 
Fabre. 
Faure ,Eagar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix Tchieava. 
Ferri (Pierre). 
Flandin ,Jean- 
Micheli. 
Fonlupt-Esperaber. 
For:inal. 
Fouchet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Pupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 
Gabe.le. 
Gaborit. 
Gaillermin. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garavei. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gawvini. 
Genton. 
Georges (Maurice), 
Gilliot, 
Godin. 
Golvan. 
Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 


Guthmuller, 

Hakiki. 

Haibout, 

Haumesser, 

Hérault 

lettier de Bois'ambert, 
Houphouet-boigny. 


iluel 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (André), Ssine. 

Hulin 

Huiin Desgrées. 

‘hueL 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

(Michei), 


Jac (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Morcau, Yonne. 
Joly. 

Joubert. 

Juglas 

Jules Julien. 

July. 

Kaüffmann. 


Kœænig. 

Krieger (Aïfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Larombe 

Lafay (Bernard), 

Latorest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierr:), 
Suine, 

(Jcseph}, 

Laplace. 

_ätrens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet., 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 
Léotard (de). 

Le Roy Ladurte. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey {André}. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadon Kongté. 

Mamba Sano 

Manceau :Bernard}, 
Maine-et-Loi 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie 

Masson (Jean:. 

Massot ‘’Marcelÿ. 

Maurice-Bokanowsk£. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaïignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 


Vendée, 


Petit 


Mignot. 
Mitterrand. 
Moalli. 
Moisan. 
Molinatt{. 
Mondon. 
Monin. 
Monsabert (de. 
Monteli (André), 
Finistère, 
Montei (Pierre), 
Rhône 
Montzolfier (de). 
Montillot. 
Montjou de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet 
Moustier de). 
Moynet. 
Muiter ‘André). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni, 
Nigay. 


Nisse. 

Noe La. 

Noël (Léon), Yonne, 
Olmi. 

Oupa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid}. 
Palewski (Gaston), 

seine. 
Palewski Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 
Paquet. 
Pa'ernot, 
Patria. 
Pebellier (Eugène), 
Pelleray. 
Peltre. 
Penoy, 
Perrin 
Eugène- 
Claudius), 


Petit Basses 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pe vtel. 

Ptlumlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René). 

het 

Mme Poin:o-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 


Queuil'e {Ilenri). 
Quuilict 
Quinson. 
Ralfarin. 
Raiugeard. 
Hamaron y. 
Ramonet, 
Ranaiva. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Revillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère : Marcel), 
Alger. 
Ribevre (Paul), 
Ardèche 
R tzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselat, 
Salah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Sa'liard du Rivault. 
Samson. 
Sanogo Sckou. 
Sauvage. 


Sauvyajon. 
savele 
Schalt 
schmitt (Albert), 

Bas Rhin. 
Schmittiein 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann {Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
senghor. 
sera!ini. 
sesmaisons (de). 
Seynat 
sid Lara 
Sidi et Mokh!ar. 
siefridt 
simonnet, 
smafl 
solinhae. 
sou 
souquès (Pierre). 
sourbetL 
laillade. 
Teitgen 

Henri). 
Temple. 
Fhibauit, 


lhiriet. 

linguy (del. 
Tirolien 
loublane. 
Trarol 
Tremouilhe. 
[riboutet. 
furines,. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle {Juies). 
Vassor 
Velonjara. 
Viatlte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette. 
Wacsmer, 


{Pierre- 


Wolff 
Zodi Ikhla. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard (Paul), 


Ben Aly Cherif. 
Goubert, 


| erriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Poisdé (Raymond). 
Burlot. 
Duveau, 


Furaud. 

Gaillard. 
uawmont 

Gravia (de). 
Martinaud-Léplat. 


Mayer ‘René}, 
Constantine. 

Soustelle. 

Vendroux. 


M'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Sehneiter, 


de 


président 


M. Liquard, qui présidail la séance, 


l'Assemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants 
Majorité absoïne ........... 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, 


ment à la hste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont élé rectifliés, eonformé- 


—+ 0 +- 
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SCRUTIN (N° 3182) 


Sur l'article 3 du projet de budaet des prestations familiales 


agricoles, 


Nombre des volants, 607 
Majorité absolue 304 
Pour L'adoption 607 


L'Assembiée nationale adopté. 


MM. 

Abelin 

Ait Al (Ahmed). 

Andrè (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe et Moselle 

Anthonioz 

Autier 

Apithy 

Arbellier 

Arnal 

Astier de la Vigerie d') 

Aubaine, 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean), 

Aubry (l'aul). 

Audeguil, 

Aujoulat, 

Auimeran 

Babet (Raphaël). 

bacon 

Bodie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et Oise, 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier. 

farrot 

Barry Piawadou, 

Barthélemy. 

Bartolini 

Paudry d'Ascson (de! 

Baurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

hecquet 

Begouin 

Bénard (Francois). 

Benbahmed (Mostefs). 

Ben tjettoul. 

Bôné (Maurice) 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et Oise 

Renoit (Alcile), Marne 

Benouville tde). 

Ben Tounûs. 

Bergasse, 

Bernard 

Berthet. 

Bes<ac. 

Bosset 

Bettencourt 

Richet (Roberty, 

Ridauit (Georges). 

Bignon. 

Rillat. 

Hllères 

Bil'iemaz. 

Billotte, 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

B'achette. 

Roganda. 

Edouard Bonnefous." 

Bonte (Florimond),. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès, 


Ont voté pour : 


Bouret (Henri). 

bourgeois 

Bourgés Maunoury, 

houtavant. 

boutbien 

0) Cottercau. 

Bouxon 

Brahimmt (Al). 

bricout. 

Britfod, 

briot 

Hrusset (Max). 

bruyneel, 

Buron 

Cachin (Marcel), 

Cadi (Ali). 

Cagne 

Caillet (Francis). 

Caliot (10hvier), 

Capdeville, 

Car!imi 

Cartier (Gilbert), 
Seine et-Oise 

Cartier (Marcel}, 
brome 

Üa-anova. 

sagne, 

Castera, 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavt her. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce, 

Césmre 

Chaban- Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

CUhambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Crarret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Ciostermann. 

Cochart, 

Coffin. 

Cagniot. 

Corre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Cornig'ion-Molinter. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault 

Costes ‘Alfred), Seine 

Pierre Cot,. 

Ceudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Cou!lon. 

Courant (Pierre). 

Couston 


Coutant (Robert). 

LrouZier, 

Dagain 

LDa.adier {Edouard}, 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Das-onvile. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0jse. 

David Marcel), 
Landes 

Deboud! (Lucien). 

betfferre. 

Deflos du Rau. 

Degout'e 

Mine Degrond. 

beixonne, 

Dejean, 

Delabre. 

Delachenal, 

De!bez. 

De'cos 

De jaune. 

Delmoi:e. 

Dermusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ilaute Vienne, 

Denis ‘André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnau'ds. 

Disko (Hamadoun). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey 

Douala 

Doutrellat, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Joseph), 

Dupraz iJoannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne, 

Durbet 

Durroux 

Mme Duvernols. 

Elain 

Errecart. 

Mme Estachy. 

Fstèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

FazgianelN. 

Fajon (Euenne). 

Faraud 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Favet, 

Febvay 

Félice (de). 

Fé:.x Tchiraya. 

Ferri (Pierre), 


Flandin (tJean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber, 

For:inai 

Fouchet 

Fouque:-Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fourves, 

Fouvet 

Mme François. 

Frédérie bupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit 

Mme Gabriel-Péri. 
(Mathilde). 

Gaillermin 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gautier. 

Gavini, 

Gazier. 

Genton 

Gevrzes (Maurice), 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard. 

Godin 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henrt. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mime Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Gui!le. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guition (Jean), 
Loire-Inféricure. 

Guiiton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki. 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hugues (Ernile), 
A'pes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées, 

lhuel. 

Isorni 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet :Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet Gérard). 
Seine. 

Jarrosson. 


Jean (Léon), Hérault. 


Jean-Moreau, Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Juiy. 


Kauflimann, 

Kir. 

Kiock. 

kœænig 

Kricyer (Attred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy". 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Larnarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet ‘Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniet (Josephy. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Atevron. 

Le 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt 

Le Coutaäller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine) (Seine). 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie 

Le Senéchal, 

Letonrneau 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrev. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowskli. 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussv Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceanu (Robert). 
Sarthe. 

Mincey 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Masson !{Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice Bokanowski. 

Mayer (Daniel) Seine 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mendès France. 


Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-kran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meumer (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier 
Côte-c'Or. 

Michaud (Louis), 
Venice, 

Midot 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Monuon 

Monin 

Mons“bert (de). 

Moultalat. 

Mon'eil (André), 
Finistère. 

Moutel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhone 

Montgolifler (de). 

Montillot 

Monij u (de). 

Mora 

Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet. 

Moustier (de), 

Mouton. 

Movnet. 

Muller 

Musmeaux. 

Muiter (andré). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Narotin Atnar, 

Nazi-Boni. 

Xenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Voe (de La). 

Noël Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

OQuedra0go Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
!Abaelmadijid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palew-<ki tJean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Fantaloni. 

Paquet. 

Psternot. 

P&tineud. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Pellcray. 

Peltre. 

Fenoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Plewen (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 


| 
| 
| 
| 
| 
| û 
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| 
| 
| 
| | 
| 
| | | 
| | 
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| | 
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Pradeau. Saïah (Menouar:. (Temp'e 
vrélot Saïd Moharned Cheikh :Thamier. 
Prigent (Tanguy). Saint Cyr. SCRUTIN (N° 3183) 
Mme Prin. Saivre (de). hiriet. 
Saliard du Rivault, Thomas (Alexanäre), Sur l'amendement de M. Boscaru Monsserivin à l'article de 
Pronteau. projet de budget des prestations Jamahales agricoles. (Résultat du 
Frot Sanogo Sekou, 1omas (Eugene 
Provo Sauer Nord 
Pupat. sauvage, Thorez (Maurice), 
Puy. sauvajon. Tillon (Charles), 
Qusnard Tinguy (dr). ane 555 
Quilici Scha Titeux 
Quinsun. Sehinitt (Albert) Toublanc. *adontio 
Mme Rabaté, Bas-Rhin. Pour l'adoplion 222 
Rahier Schmitt (René), Tourtaud. 263 
Raffarin Manche 
Raingeard. Schmittlein Tremouilhe. 
Ramarony, Schuman (Robert),  |Triboulet. L'Assemblée nationale a adopté. 
RamoneL. Moselle. Tricart 
Ranaivo Schumann (Mauïice) |Turines. 
Raymond-Lauren Secréiain, Mme Vailtant- 
teeb sezelie. Couturier. Ont voté pour 4 
Rezaudie Senghor. Valabrègue. 
Reille-soutt. Serafini. Valentino. 
Renard (Adrien), Sesmaisons (de). Valle (Jules). MM Delabre. Kuehn René), 
Aisne seynat. Vallon (Los). Arbeltier. DelacPenal, Lacoste. 
Renaud (Joseph), Sibué. Arnal. Demusois Mine Laissac 


Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony), 
Rey. 

Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 

Alger. 

Ribeyre (Paul), 

Ardèche. 

Rincent 
Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Wa'deck). 
Rolland 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
Rousseau. 
Rousselot. 


Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 
Siefridt. 

Signor. 
Silvandre. 
simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fiy Dabo). 
Smaïl. 

solinhac, 

sou. 

Souquès (Pierre). 
sourbet. 

Mme Sporiisse. 
Taillade. 


Teitgen (Pierre- 
Henri). 


Vais (Franuis). 
Vassor 

Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeecrsch. 
Very (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier. 

Vilard, 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Violette. 
Wagner. 
Wasmer: 

Zodi Ikhia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Béchard (Paul). 


Ben Aly Cherit, 
Goubert, 


| Herriot (Elouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont 
koisdé (Raymond), 
Burlot 
Duveau, 


Furaud. 

Gaillard. 

Gaumont 

Gracia (de). 
Märtinaud-Déplat, 


Mayer (René), 
Constantine, 

soustelle 

Vendroux 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, 


président 


M. Liquard, qui présidail la séance. 


de l'Assemblée nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoplion 
Contre 


ss... 


613 
3407 


613 
0 


et 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


As!ier de la Vigerie 

Auban :Achilies. 

Audeguil 

Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise 

Bardon {André}. 

Bardoux Jacques). 

Barrachin. 

Barthélemy. 

Bartoli. 

Baurens. 

Bèche (Emile). 

Benbahmed {Mostefa). 

Bendjelloul. 

Benoist (Char:es). 
Seine-et-O:se. 

Benoit 'Alcide), 
Marne 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Berthet, 

Bessac, 

Bessel. 

Billat 

Billotte. 

H ou 

Binot. 

Bissol 

Boganda 

Bonte iFlorimond\. 

Bouhey ‘Jean. 

Bouret (Henri). 

Boulavant 

Boutbien 

Brahim 

Brault 

Briffod 

Bruyneel 

Canin (Marcel), 

Cayne 

Cepdeville 

Cartier (Marcel), 
L'rome 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césuire 

Chambrun (de), 

Charlot tJeun), 

Chausson. 

Cherrier. 

Cochart 

Coffin 

Cogniot, 

Coirre. 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Col 

Couinaud. 

Coulon 

Coutant (Robert). 

Cris'ofol. 

Dagain 

Darou. 

Da:sonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Derxonne, 


(AN), 


Dejean, 


Denis ; Alphonse), 
Haute-Nienne, 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

De:son 

Di‘ko Hamadoun). 

Dixmier 

Doutreliot, 

Draveny. 

Dubois 

buclos (Jacques). 

Ducos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme bLuvernois. 

Mme Eslachy. 

E-tébe 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Florand. 

Fourvel 

Mme François. 

Frédéric bupont 

Mine Gabrie:-lért 
(Mathilde). 

Gaillemin 

Mme Galcier, 

Gautier. 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giovori, 

Girard, 

GOoCin. 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

Grousceaud 

Mme Guérin {Rose), 

Guizuen, 

Guilie 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire Inférivure. 

Guiilon (Antoine), 
Vendte., 

Guyot (Raymond), 

Hénault 

Henneguelle, 

Huel 

Isorni. 

Jacquet 
Loire 

Jaquet ‘Gérard\. Seine 


(Michel, 


Jean Léon). Hérauit. 

Joinville tAlfred 
Malleret). 

Jols. 


kriegel-Valrimont, 


Laimarque CLando. 

Lambert Luvien), 

Lamps. 

Lapie 

waurens 
Cantal. 

Laurens Robert), 
Aveyron 

Le Bail 

Lecœur, 

Coutaller 

Leenbhardt ,F'ancis), 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André), 

Le Roy Ladurje, 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André), 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet 

Mine de Lipkowski 

Liuretle. 

Loustau. 

Lus*y (Charles). 

Mabrut. 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et Loire 

Manceau (Robert), 

(André), 
Pas-de-Calais, 

Marcellin 

Martel (Henri), Nord, 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maure.let 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre. 
Fernand). 

Mercier (André), Oise, 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Mido. 

M gnot 

Minjoz 

Moch ‘Jules), 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne, 

Montgolfier (de), 

Montillot. 

Mora, 


(Pierre-Olivier} 
Camille), 
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Mouton Provo. Sibué. La’ay (Bernard). (0e). Sanogo Sekou, 
Muller Pupat, sisnor Latorest. ve. Sauvage. 
Musmeaut Ps, silvandre. Lanet Joseph-Pierre;. (de) salvajon. 
Mutter (André). Quénard seine. Moro Gia + {savale. 
Nacselen (Mercel- Mme Rabaté (Fily Dabo). Laplace. Mouc het. schaff 

Edmond). Raluer Mine Sporlisse. Le bon Nazi-Boni. schmitt (Albert), 
Nenon Raffarin mMamker. Lecanuet. Nigay. Bas-Rhin. 
Ninine. Raingeord. Nisse, schinittlein 
\ocher. l'homas ‘Atexandre), me Noé! Léon). Yonne  |>:ruman (Robert), 


Noëe ‘de La) 

Noël Marcel), Aube 

Notcbart 

Dopa Pouvanaa, 

Paquet 

Patria 

Paul (Gabriel) 

Pebellier Eugène). 

Pelleray 

Peltre 

Petit (Guv), Basses- 
Pyrénées 

Pierrard 

Mierrebourg te). 

Pineau 

Plantevin, 

Pluchet 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Prin, 

Priou 

PFronteau, 

Prot, 


MM. 
Abelin 
Ail Alt (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Antier. 
Aubamme. 
Aubin (Jean), 
Aubry (laul). 
Aujoulat 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles, 
Maine-et Loire. 
Barres 
Barrier 
Barrot. 
Barry Diawadou 
Baytet 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Begouin 
Bénard (François), 
Béné Maurire). 
Bengana (Mohamed. 
Benouville (de). 
Bernard 
Bichet (Robert). 
Bidault ;Georges). 
Bignon 
Billères 
Billiernaz 
Edouard Bonnefous. 
Bourdel!és 
Bourzeois 
Bourgés Maunonure 
Bouvier O'Cottercan. 
Bouxom, 
Bri‘out. 
Briot 
Frusset !Max), 
Buron 
Cadi (Alt). 
Cail'avet 
Caillet (Francis), 
Catiot (Olivier) 
Carlini 
Cartier !Gilbert}, 
Seine et Oise, 
Cassazne, 
Catotre, 
Catrice, 


KRamaron y. 

Rreb 

fRegaudie. 

Renard ,Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
saône el-Loire. 

hey 

Paul}, 
Ardèche. 

Rincent, 

Mine Hoca. 

Richet (Waïdeck), 

ini 

Ro<enblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rou:-eau 

Rousselot 

saivre (de), 

sam 

“auvr 

savary 

(René), 
Manche. 

segelle 

sesimaisons 


Ont voté contre : 


Catroux 

_avener. 

Caseux (Jean) 

Chaban beltmas. 

tharpentier, 

Gharret 

Unevigné (de). 

Chunim 

Clostermann. 

Lolin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

ConJat Mahaman, 

conoimnbo 

Cornishon-Molinier. 

Cos'e Floret (Altred}, 
Haute tsaronne. 

Coste Floret :Faul}, 
Hérault. 

Coudert 

Loudray 

Couston (Paul). 

Crouzier, 

Laladier ‘Edouard). 

Damette, 

Dassault (Marcel). 
David Jean-FPaui), 
seine el-Oise, 
Defos du Rau, 

Degoutte. 

Delcos 

Deliaune, 
Delmotte 
Desgranges. 
Deverny. 

Dev nat 
Dezarnaufds. 
Mlle bienesch, 
Dorey 

bouaia 

bronne 

Dumas (Josrph}. 
Dupraz (Joannès)}, 
Duquesne. 
Durbet, 

FElain 

Errecart. 

Fabre 
Faggiancif 
Faure (kugar), Jura 


CLotes-du-Nord 
fhomas (Eugène), 
Nord. 
frorez Maurice), 
lilon (Charles). 
Liteux 
lfoublanc. 
fourné. 
lourtaud, 
fracol. 
Fricart 
Meme Vaillant- 
Couturier. 
Va:entino. 
Vale QJules\. 
vallon ‘Louis). 
‘Francis). 
\azsor 
Védtrines. 
Verdier. 
Mme Vermeersch 
\éry (Emmanuel), 
Villeneuve 
Villon (Pierre), 
Wagner. 
sunino, 


Faure (de). 

Félix Tehicava. 

Ferrt (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fouyet 

‘abeille. 

‘aborit. 
aravel 
ardey (Abel). 
tarnier. 
au 
‘aubert 
uaulle (Picrre de). 
senton. 
olvan. 
osset 
Grimaud (Henri), 
Gueye Abbas 
Luissou (Henri), 
Guthimulier. 
bout. 
ilaurmesser. 


bert 
fhouphouet-Roigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Marilrmes, 
(André), 
Svine 
fulin. 
Hutin-Desgrées. 
‘huel 
Jacquet (Mare), 
Seine et-Marne. 
Juglas. 
Jnles-Julien. 
Juiv 
Kaulfmann. 
Klock. 
Krieger ‘Alfred}. 
Laborbe 
Labrousse 


Lacaze (Henri), 


Faure (Maurice), Lot. 


Hettier de Botslam- 


(Francine), Seine, 
Legaret 
Lemaire 


Lenormand ‘Maurice). 


L£olard (de). 
Letourneau. 
Louvei. 
Luras 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Malle 
Maibrant. 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Martei (Louis), 
Haute-savoie. 
Masson (Jean). 
Maseot (Marcel). 
Maurice Bokanowskt. 
Mock 
Médecin 
Méhaigrerie. 
Mendés France, 
Menthon (de). 
Mercier {André Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mitterrand. 
Moisan 
Molinatti. 
Monsabert (dr1. 
Monleil {André}, 


Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
(Abde lmadjid). 

Palewski (baston), 
Ssvine, 

Patewski (Jean-Paul), 
Seine<et-Nise. 

lrenoy. 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius) 

Mime Germaine 
Pesroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pinay. 


P'even René). 


Mme Poinso-Chapuis. 


Prache. 
Prélot 
Queuille (Henrl). 
Quinson. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler 
saiah (CMenouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 


Moselle 
Schumann Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
senghor. 
serafini. 
sevnat. 
sid Cara. 
sidi et Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet, 
smañl. 
solinhac. 
“ou 
souquês (Pierre). 
sourbet. 
Tail'ade. 
leitgen {Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Tinguy 
Tirolien 
fremouilhe. 
friboulet, 
lurines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Velonjara 
Viatte. 
Villard. 
Wasmer. 
Wolft 
Zodi Ikhia. 


Finistère. saint-Cyr. 
NM'ont pas pris part au vote: 
MM. Deboudt (Lucien). La Chambre (Guy), 
Andre (Pierre), Delbez Lacombe, 
Meurthe-et-Moselle. | benais (Joseph). Lalle 
Anthonioz. Letœuf. Laniel Joseph). 
Apithy Fourcade (Jacques). [Le Uozannet, 
Aumeran. Fredet (Maurice), Moatti. 
Barbier Frugier Montel (Pierre), 
Baudry d'Asson (de). fsaret (Pierre). Rhône. 
Béchard (Paul). Gavin. Moustier (de). 
Becquet ‘oubert Moynet. 
Ben Aly Cheril. Grimaud {Maurice}, |Naroun Amar. 
Bettencourt Loire-Inférieure. Pantaloni, 
Blachette, Guérard. Paternot. 
Chamant Guichard Pinvidic. 
Chastellain. lerriot (Edouard). Quilict 
Chevallier Jacques). ! jacquinot Reynaud (Paul). 
Christiaens. Jarrosson alliard du Rivauit 
Colin (Yves), Aisne. Yonne. 
Kir. Maurice Viollette. 
Excusés ou absents par congé: 

M. Furaud. Mayer (René), 
(de). Gaillard. Constantine. 
Roisdé (Rayinond), Gaumont. Soustelle. 

Burlot Gracia (de). Vendroux. 
Duveau. Martinaud-Déplat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l'Assembiée nationale, et 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Jean Aubin, porté comme ayant voté 


« contre », déclare avoir vouiu voter « pour ». 


@ 


ArD 
Aul 


A4 


— 


se 


D 


Dré 
Casa 
Caste 
Cerm 
Cés<ai 
Char 
Char! 
Chau 
Cher: 
Cogn 
Conte 
Coste 
Perr 
Couir 
Cout: 
Crist 
Daza: 
Darot 
Dassc 
Da vid 

Lar 
De 
Dette; 
Mme 
Deixo 
Dejea 
l'elab 
Delac 
Demi 
Denis 

Hat 
Denis 

Dor 
Depre 
Deshe 
Desso 
Detœ 
Dicko 
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Renaud (Joseph), Seynat, Ÿ 
SCRUTIN (N° 3184) Loire. Couturier. 
Sur l'amendement présenté par M. Boscary-Monssertin à l'article 10 Paul), 
du projet de budyet des prestations familles agrwoles. sissoko (Fily Dabo). |[Vailon (Louis), 
Mine hoca, Mme Sporlisse, Vals (Francis). 
Nombre des votants............. 697 Rochet .Waïldeck). Thamier. Vas<or, 
Majorité absoiue . 364 Roland Tnomas (Alexandre), |Védrines, 
Rosenbiatt. Côtes-du-Nory. Verdier. 
Pour l'adoption 264 Gabriel). ŒEuzène), Vergés. 
Saivre ‘de), Mine cersch. 
L'\ssemblée nationale n'a pas adopté. Savary [iteux 
Schmitt René), lourné Villon (Pierre), 
Manche. Tourtaud. Wagner. 
Ont voté pour : Seselle, Tracol, Lunino, 
MM. Dixmier Lussy Charles. 
Arbeluer. Loutrellot, Mabrut. Ont voté contre : 
Arnal Draveny. Man-eau Bernard), 
asuerde La Vigerie ‘d’}). | Dubois Maine-et-Loure. 
Auban !Achille). Duclos (Jacques). Manceau Robert), MM. Chatenay. Garet (Pierre). 
Audezyil, Sarthe Abelin Che valler Jarques). ua: nier, 
Balanger (Robert), Dufour Mancey {André}, Aït Ali (Ahmed). Chevigné (de). 
-vine-elt-Oise Dupuy (Marc), Pas-de-Calais. André ‘Adrivu,, Christiaens. ‘aubert 
Parjoux (Jacques). burroux Marcellin Vienne Chupin, ‘aulle Pierre de). 
Barrier. Mine buvernois, Martel (Henri), Nord. André (laicrre), Clostermann. uavini. 
Barthélemy. Mime Estachy, Marty ‘André). Meurihe-et-Moselle. | Gochart, uenton, 
Bartolima, Estèbe Mile Marzin. Anthonioz. Coirre Georges (Maurice). 
Baurens Estradère, Malon. Autier Colin ;André). 
bche Emile). Evrard Maurellet. Apithy Finistère, wodin. 
Becquet Fajon {Etienne}, Mayer {Daniel}, Seine Aubarne. (Yves), Aisne. fJuoivan. 
8cnard (François). raraud. Mazel. Aubin Jean). Commentry. 
Fenbahmed Mostefa). | Fayet \Mazier. Aubrv {Paul}. Conda'-Mahaman. Grimaud (Henri). 
Benoist (Chartes), Flurand. Mazuez Pierre- Aujoulat Conom bo. Grimaud :Maurice), 
seine-et-Oise. Fourvel. Fernand). Aumeran Cornishon-Molinier Loire-Intéreure. 
Benoit (Alcide), Marne. | Mme Francois. Méhaignerie Babet Raphaël). osle-Floret tAtired), 
Ben Tounès. Mine Gabriel-Péri Mercier (André), Oise. Bacon Haute-Garonne runitzky. 
Berthet. (Mathilde. Mélaver (Pierre). Badie. Coste-Floret (Paul), suérard. 
Bessac, Mrue Galicier. Meunier (Jean), Bapst Hérault. uueye Abbas, 
à Gautier Indre-et-Loire, Barangé (Charles), oudert. auichard 
Billat. Gazier. Meurer (Pierre), Maine-et-Loire. coudray, Guissou Henri). 
Billoux, Gernez. Côte-d'Or. Barbier. Coulon. ‘uthmuller, 
Binot, üiovoni, Midol. Bardon (André), zourant Pierre), Hakiki. 
Bi-sol. Girard. Minjoz Barrachin. Couston (Paul). Halbout 
L Gosnat, Morhn :Jules). Earrès,. Lrouan 

n'e (Florimo arro! Crouzier énau 
Bn'e (Florim nd). Goudoux. Mollet (Guy). Barro 


Eouñey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 


Boutbien. 

Brahimi (Al). 

Brault. 

Britfod. 

B:uyneel, 

Carhin (Marcel), 

Cane. 

Capieville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Casanova. 


Castera, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun ‘de}, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier, 

C ftin, 

Cognict 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

l'erre Cot, 

Couinaud. 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Dazain. 

Darou. 

Dassonville 

David {Marcel}, 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

l'elabre. 

Delachenal, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Detœuf. 


Dicko (Hamadoun), 


Gouin tFélix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guisuen 

Guilie 

Guislain 

Guitton (Jean), 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Henneguelie. 

Isorni. 


Jaquet {Gérard}, Seine. 


Jean (Léon). Hérauit 
Joinville ‘Alfred 
Malleret). 


Jo!y. 


Kkriegel-Valrimont, 
Lacoste 

Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 


Lapie (Pierre-Olivier:. 


Laurens (Carmille), 
Cantal. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levacher. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Louslau, 


Monin. 

Montalat 

Montel ‘Engène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfier 

Mon:llot. 

Mora. 

Mou!on. 

Muller 

Musimeaux. 

Muller .andré\. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Nenon. 

\inine 

\ocher. 

\oe (de La). 

Noël ‘Märcel), Aube. 

Notebart, 

O1mi. 

Pouranaa, 

Paquet. 

Patinand 

Paul ‘Gabriel. 

Pebellier Œugène). 

Pellerav 

pelit ‘Guy), Basses- 
Pvrénées. 

Pierrard. 

Pineau 

Plantevin, 

Pluchet, 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Priou. 

Pronteau 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Barry Diawadeu 
Bauiry d Asson 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Begouin 
Bendje!louf. 
Béné ’Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville 
Berzas<e, 
Bernard 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon 
Billéres 
Billiernaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Edouard Bonnefons, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset 
Buron 
Cadi (Ali). 
Caillavet. 
Caillet (Franris). 
Cast (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice, 
Catro'ix. 
Cavelivcr. 
Cayeux Jean). 
Chaban Delmas. 
Cha bu at. 
Chamant 
Charpentier, 
Charret 
Chasca ng 


(Max). 


Chastellain, 


de). 


Daladier (Edouard). 

Damelte. 

Dassault (Marcel. 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

du Rau, 
Jegoulle, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune, 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

LDesgranges, 

Deverny. 

Devinat, 
Dezarnaulds 

Mile bDienesch, 
Dorey. 

Douala. 

Dronne 

Dumas (Joseph). 
Dupraz tJoannès), 
Duquesne, 

Lurbet, 

Elain 

Errecart. 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure (kagar), Jura 
Faure (Mau:rÆ\, Lot 
Febvay 

Félice (der. 
Félix-Ten.caya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin ‘Jean Michel). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinai. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillemin 

Galy-Gasparron. 
Garavel. 


Gardey (Abel), 


Houphouet-Boigny. 

fuel 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

(André), Seine, 

fHutin-Desgrées, 

ihuel 

iacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet(Michel), Loire, 

lacquinot Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

lules-Julien, 

kauffmann, 

kir. 

klock 

Kkœænig. 

kKrieger (Alfred), 

Kuehn (René), 

Labcorbe 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
seine. 

Laniel (Joseph), 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Mme Lefebvre 
(Francine, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 


ILenorimand (Maurice), 


2994 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 29 JUILLET 1%5 


Lévlard de). 

Letourneau 

Liaute, (André). 

Louve! 

Lun 

Maga Iubert). 

Mailhe 

Malbrant. 

Matllez 

Mammadon Konaté 

Matnba sano 

Maure Andre). 

Martel Louis), 
faute savoie. 

Masson (Jean, 

Marcel 

Maurice Bokanowskl. 

Me. k 

Médecin 

Mendés France. 

Menthon :de) 

Mercier ‘André - Fran 
cos), Deux Sûvres, 

Mercier (Michel 
Loir et Cher 

Michaud (Louis), 
Vert e. 

Mignot 

Millerrand. 

Montti 

Morsan 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert tde,. 

Monte (Anuré), 
Finistère 

Monter (lMerre), 

Montijou tde). 

Morère 

Morice 

Moro Giafferri de). 

Moucbhet 

Mou-livr dej. 


Movoet 

\rnar. 
Nazi 
Nigay 


\isse 

Noël Ain), Yonne. 

Ouedraugo Mamadou 

Ould 

Où Rabah 
Alutelmadiid). 

Palcwski (Gaston), 
seine, 

lPalewski Jean Paul}, 
>rine-et Oise, 

Pantaioni,. 

Paternot, 

Patria. 

Peltre, 

Penoy, 

Perrin 

Petit Eugène- 

Mine 
Peyroles, 

Pevtel 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie 

Pieven (René). 

Mine Poinso-Chapulis 

Prache, 

Prélot. 

Puy 

Oueuille Henri). 

Quinson. 

Raingeard., 

Hamonet 

Ranaivo 

Raveloson 

Havimond Laurent, 

Révillon tFonv). 

Reynaud 

Hibère (Marcel)}, 
Aiser 

Ritze nthaler. 


Salah (Menonar), 


Salljard du Rivauit. 

Sanogo Sc kuu. 

sauvage. 

sauvajon. 

avale. 

schimitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

scnuman Robert}, 
Moselle 

“humans (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

Senghor. 

Sesmaisons {de}. 

shi-Cara. 

-idi el Mokhtar. 

sictridt 

sum onnet, 

small 

sohinhac. 

sou 

souqués (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

{eitgen (Picerre- 
Herr). 

Thuriet. 

linguy (de). 

Firohen. 

loublance. 

Tremouihe, 

friboulet. 

urines 

Ulver 

Valabrégue. 

Va lonjara. 

Viatte. 

Vigier 

Vil'ard. 

Maurice Viollette 

Wasrmer. 


| 


salt Mohamed Cheikh | ii Ikbia, 


Saint-Cyr, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Béchard Paul). 


Alv Cherit, 


ibert 


Herriot Edouard). 


Excusés ou absenis par congé: 


MM. 
Beaumont ‘de) 
Boisde (Raymond), 
Burlot 
DPuveau. 


Furaud 

taillard 
taumont, 

de. 
Marlinaud Déplat. 


Maver (Mené), 
Constantine. 

soustelle., 

Vendroux. 


H'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient é!£ de: 


Nombre des volants....... ss... 
Majorité absolue ..... se 


Pour l'adoption 203 


Contre 


x) 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 


© +- 


SCRUTIN (N° 3185) 


Sur l'amendement de Waldeck Rochet à l'article 10 du 
de budget des prestations familiales agricoles. 


Nombre des votants..... 


Mäüjofté absolue 


Pour L'AdOplion 200 


Contre 


L'Assembie nationale n'a pas adopté. 


MM 
Arua 


Astie La Vigerle (d"). 


Auban (Achhie;. 

Audeguil. 

Ballanver (Robert), 
seine-el-0ise. 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baurehs 

Bèche (Frmmile 

Benbahimed 

Benoist {Lharies). 
seine et 

Benoit Alcide), Marne 

Berthet. 

Bessel 

Ballat, 

Billoux. 

Binet. 

Bunte (Florimond), 

Bouhey (iean), 

Bouret Henri). 

BoutavantL. 

Bouthien. 

Brahimi (AH). 

Brau t 

Bout xd 

caches Marcel). 

Cag 

e 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Casanova. 

Castera. 

CLermolacce. 

Césaire. 

Ch: im! brun ‘de), 

Charlot Jean). 

Chausson. 

Cberrier. 

Coffin 

Cogniot. 


Conte 
Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofcl. 

Dagain. 

Darou 

Dassonvitle 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

l'elabre. 

Cemusois. 

henis 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De:son. 

Divko (Tamadoun). 

Doutrcellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
bDucos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Durroux. 

Mine bDuvernois. 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Lstradéère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Flurand. 

Fourvel. 

Mine François 

Mme Gabriel-Féri 
(Mathikle). 

Mrne Galicier. 

Gautier, 

uazier. 

cernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Hosnat 

Gouudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gorard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

ürenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

GUiZUEN. 

Guilie 

Guislain. 

Guillon Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Ravmond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), Seine 

(Léon), Hérauit. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Vairimont, 

La-oste 

Mine Laissae. 

Lamarque-Canda. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lane  Pierre-Olivier). 

Le Bail. 


Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mine Lem 
Lenormand (André). 
Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

M ne de Lipkowski, 
Liurette. 


Loustau. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
(Robert), 
Sarthe. 
Mance 
Pas-de-Calais) 


Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
lndre-el- -Loire: 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moilet (üuy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Iaute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Merrard 

Pineau. 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Re eb 

Regaudie 

Renard Adrien), 
Aëne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué, 

signor 

silvandre, 

sion 

*Fily-Daboÿ. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

— {Eugène}, 


aurice). 
Tillon (Charies), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 


.|Védrines. 


ry (Emmanuel). 
(Pierre), 
agner. 
unino, 


A! 


| __ | | 

| 
| 
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MM. 

Abelin. 

at Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 


AulICF 
AD 

Il 
Jesn). 
AU Paul). 
AU 
Au 
bet Raphaël). 
Ead.e 
vost. 


Barangé (Charles), 
Ma -et-Loire. 

ba-rachin. 

Eurres, 

Barrier. 

barrot 

Larry Diawadou. 

Liudry d'Asson (de; 

Bay 

Ba 

Be 


François). 
Re! djellout. 
Maurice). 
bengana (Mohamed) 
(de). 
Pergasse. 
Bernard. 
Betlencourt 
het (Robert). 
bijault (Georges), 
gnon. 
Bilières, 
Pilemaz. 
Eillotte. 
H'acheite. 
kiouard Bonnefoue. 
Boscary Monsservin. 
bourdellès. 
Bourgeois. 
Euryès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Eouxom. 
Briroul. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Buron. 
{adi (A). 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean), 
Chaban-Deimas. 
Chabenat 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Cheval (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens., 
Chupin. 
Clostermann. 
Corhart. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Cornmentry. 
Condat Manaman. 
Conombo. 


Ont voté contre : 


Corniglion-Moiïinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault 

Coudert. 

Coudrav. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouan 

Crouzier, 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Da:sault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Scine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Defos du 

Degoutte. 

Deibez. 

De'cos. 

Deliaune. 

Delinotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Detwutf 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarraulds. 

Mlle Diencsch. 

Dorey. 

Douala 

Dronne 

Dumas (Joseph). 

Dupraz tJoannêès). 

Duquesne. 

b'urbel. 

Elain. 

Frrecart. 

Fabre. 

Fagzianelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice (de). 
Féiix-Tehicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourhet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade {Jacques). 

Fouyet. 

Fréléric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillem'n. 

Ga!y-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Grimaud ‘Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard 

Guissou (Henri). 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser, 

Hénauit, 

Hettier de Raislambert 

Houphouet-Boigny. 


Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Iutin-Desgrées. 

Ihuet. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 

Loire. 

Jarquinot Louis}, 

Jarrosson. 

lan-Morcau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules Julien, 

Kauffmann, 


Kœnig. 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

La’ay (Bernard). 

Laforest. 

Lalie 

Lanet 
Seine 

Lanie!' (Joseph}, 

Lapiare 

Lebun 

Lecanuet 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mine Lelepvre 
{Francine), £ ‘îne, 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Leinaire 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Letourneau. 

Liautey (André). 

Lonve.. 

Lucas. 

Maga :Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano, 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-sa voie. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel. 

Maurice-Bokanowski. 

Meck 

Médecin 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitlerrand. 

Moatti 

Moisan 

Molinatti. 

Moudon 

Monsabert !de5. 

Monteil André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
hône. 

Montjou 1de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Mousticr (de). 


Joseph Pierre), 


Moynet. 


Näroun Amnar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

Nisse 

Noël (Léon), Yonne 

Ouedraugo Mamadou 

Oult Cadi. 

Ou Rabah 
({Abde lmad jid). 

Pailew<sxi {Gaston}, 
seine. 

Palewski (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paternot, 

Patria 

Pellera 

P: 

Peno: 

Petit (Fugène- 
Claudius) 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pextei 

Pthrotin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou, 

Puy. 


Queuille (Henri). 

Quinson 

Rammonet, 

Rüvelioson 

Ravmond-Laurent. 

Reille-Souit. 

Révillon .Tinv). 

Reynaud ‘Paul. 

Rbère Marcel), 
Alger 

Ritzen'haler, 

Kousseau. 

Rousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr 

Salhara du Rivauit. 

sam:on 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Sava'e 

schatf 

schnatt ‘Albert), 
Bas Rhin. 

Sshuman ‘Robert}, 

Schumann 
Nord 

se”rélain. 

senghor, 


(Maurice) 


Serafini 

sesmaisons {de}, 

veynal 

Sid-Cara 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt 

simonnet., 

Solinhac. 

sou 

Souquêès 

sourbet. 

laillade. 

leitgen 
Henri. 

Thibauit. 

Fhiriet 

linguv de). 

lirolen 

Cremou lhe. 

Friboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue, 

Velonjara. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurire  Vivlicite. 

Wasimer 

Wolff 


(Pierre), 


Pierre- 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Bardoux (Jarques), 
Béchard {Paul}. 
Ben Cher, 
Ben fTounes. 
Bessac 
Boganda. 
Lbiuyneel 
Le achenal 
D.:1,0rs. 
Dixmier. 
Estèbe 
Goubert, 
Guitton ‘Antoine), 

Vendée 
Herriot (Edouard), 
Iserni. 
Joly. 
La borbe. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens :Robert), 
Aveyron 

Le Roy Ladurie. 

Levacher 

Manceau (Bernard), 

Marcellin. 

Maze: 

Méhaignerie. 

Monin 

Montzolfier (de). 

Montiliot. 

Muller (André). 

\oe (de La). 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Paquet. 


Pebellier (Eugène). 
Pelit (Guy), Lasses 
Pyrénées, 
Planievin. 
Pluchet. 

Pupat 

Raffarin 
Rarmarony 
Renaud (Joseph), 
Sabne et-Loire, 
Ribeyre {Paul}, 
Ardèche. 
Rolland 

Saivre de), 

Toubianc. 

Valle {Jules}. 


Vassor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Beaumont ‘de). 
Boisdé (Raymond). 
Burlot 
Duveau. 


Furaud 

Gaillard. 
Gaumont 

Gracia (de) 
Martinaud-béplat 


Mayer (René), 
Constantine. 

sou-teile 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiter, 


président de 


M. Liquard, qui présidail la séance. 


l'Ascemblée 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue 2# 
Pour l'adoption 20 


Mais, après vérification, ces nombres 


ment à la liste de serulin ci-dessus. 


ont été rectflés conformé- 


4 2 


Sur 


d 
Ma) 1h 
Pour 
Cont 
ni 


MM. 
Abelin 
Ait Ali ‘Ahmed}, 
André (Adriel, 
Vienne, 
André (lerre), 
Meurthe et Moselle 
Antivr 
Aubaine 
Aubun :Jran). 
Aubry 
Aujoulat 
Auineran 
Wabet (Raphaël. 
Bacon 


barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier 

Kardon tAndré). 

Bardoux (Jarques). 

Barrès 

Barrier 

Parrot 

Barry Diana Jon 

Haudry d Asson (de) 

Baylet 

Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet, 

Begouin 

Bénard François). 

Bendjelloul 

Béné (Maurire), 

Bengana (Mohamed) 

Renouville ‘dep, 

Ben Tounes, 

Berya-se, 

Hessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 

Bidauit Georges). 

Risnon 

lilliemaz. 

Billotte 

Blachette, 

Boganda 

Edouard Bonnefons 

Boscary Monsservin, 

hourdellàs. 

Rourgeots 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O'Lotlereau 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buron 

Cadi (AN). 

Cattlavet 

Caliot (Olivier), 

Carlini 

Cartier :Ghbert), 
Seine-et Oise. 

Cassagne, 

Catoire, 

Catroux. 

Cavelier. 

Chabenat, 

Charmant. 

Charpentier, 

Uharret. 

Chassaing. 


ter du propet de 
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agricoles, 


nationale à adopté. 


Ont voté pour : 


Chastellain 

Lhiuvalller Jacques) 

Luivvigné (de), 

Chritiaens, 

Clostermann, 

Loc hart. 

Culin André); 
Finistère, 

Culin Yves), Aisne. 

ormshon-Molinier 

Coste-Floret Alfred), 
Haute4,aronne 

Coste Floret (laul)}, 
Hérault, 


Cotnaud. 

on 

Courant ‘Picrre). 

Couston (laut). 

Lrouzier, 

Daladier Edouard), 

Darnette 

David Jean-Paul), 
seine-et-0ise 

Deboudt Lucien), 

De'os du fau, 

Degoutte, 

henal, 

bDelros 

Deliaune 

Joseph}, 

Dessranges, 

beshors, 

Detouf. 

Deverny, 

evinat 

Lezaruaulds. 

Mlle lienesch. 

Dore y 

Ducos 

Dupraz Joannès). 

Errecart. 

Fs'èbe. 

Fabre 


“aure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), 
Febiay 

Folie ‘der. 
Féiix-Fehirava 
Flandin Jean-Michel). 
Fontupt-Esperaber, 
Forcinal, 

r'our het 
Fouques-Dupare. 
Vourcade Jacques). 
Fouret. 

Fredst (Maurice). 
Frugier. 

tabetle. 

Gaitlemin. 

Lu 1sparrou 

Gardey tAbel). 
uaret (l'rerre). 


budget des prestations familiales 


Garnier, 

1414, 

hlon. 

(Maurice). 

Godin. 

Gramaud (flenri). 

Grunaud Maurire), 
Loire-Inférieure. 

Abbas. 

(Henri. 

Guitton (Antuwine), 

Vendée 

Guthimuliler. 

ilalbout, 

Hénauit 

Hetthier de Roislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Huet. 

Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 

Ilugues (André), Seine, 

Hiun-Desgrées, 

inuel. 

isorni 

Jacquet (Michel), 

Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

louvert 

lugias 

tules Julien, 

July 

hkauffmann, 


Kuehn René). 

Laborbe, 

Labrousse. 

Lacaze Henrf. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

La’orest. 

La'!le. 

Laniet Joseph). 

Laplace 

Laurens :Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lesendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Mauri:#) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 


Lelourneau, 


Levacher. 
Liauley (André). 
Louvel 

Lucas 

Ilubert). 
Mazendie. 
Maille 

Malbrant. 

Mallez 

Manaudou Konaté. 
Maimba 


Manccau :Hernard). 
Maine et Loire. 
Marcellin 


Marie André). 

Martet Louis), 
Haute-Savoie. 

Mas-on ‘Jran:. 

Ma=<ot {Marcel}. 

Muzel 

Médecin 

Mendès France, 

Menthon 

Mercier (André-Fran- 
cos), boux Sèvres 

Me Michel), 
Loir el-Lher. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Motsan 

Molinatti. 

Mouin 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgoilfler (de). 

Montillot 

Monljou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Gialerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Monet 

Multer (André). 

Naroun Amar. 

Nazi Boni. 

Nigay, 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Lévn), Yonne. 

Olmi. 


MM. 
Arbeller, 
Arnal 
Astier de La Vigerie (d”} 
Auban ‘Achailie,. 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barrachin. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bôche ’Emile). 
Benbahined ‘Mostefa). 
Benoist {Charles), 
Seine et-0ise. 
Benoît (Alcide), Marne. 
Berthet, 
lresset, 
Billat. 
Billoux, 
Binot 
Bissol, 
Bonte {Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (llenri), 
Boutavant, 
Bouthien. 
Bouxom, 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Britlod 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catrice. 


Lona Pouvanaa. 

Oucdraogo Mamadou 

Ou 4 Cadh 

Où fRaban 
(Abdelmadjid). 

Palew-ki (Gaston), 
Seine 

Palew:ki (Jean-Paul) 

Pantalons. 

l'aquet 

Palernot, 

Patria 

vebel.ier Eugi ne). 

l’elleray. 

Pottre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
C audiu<). 

Pelit Basses- 
Prrénées, 

Mine terimaine 
Pexrolcs, 

Pthimlin. 

l'ierrebourg ide). 

Pinay 

Pinvuie 

Piantevin 

Pleven (René). 

Pluchet, 


Queuille ‘Hecnri). 
ouilici 
Raingeard. 
Ramarony. 
Rammonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Ravimond-Laurent. 
Souil 
Renaud (Joseph), 
Saône el-Loire, 
Révitlon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
Pitzenthaler. 
Rolland, 


Ont voté contre : 


Cayenx (Jean). 

Lermolacce. 

Césaire 

Chambrun ‘de). 

Charlot Jean). 

Chaus<on, 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Loirre. 

lonte. 

Cos'es (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant ‘Robert}), 

cristofol, 

Dagain. 

Darou, 

Dassonville. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Detlerre. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Pejean 

belabre. 

Delmoite, 

Demusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

De-son 

Dicko ‘Tamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 


Roussean. 

Kousse.ot. 

‘Menonar). 

Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

suhre (de). 

Sallard Rivault 

son. 

Sanozo Sekou, 

“ar ae 

schatr. 

‘Aibert), 

schmitiein 

schum in {Robert}, 
M 

secrélain. 

senghor. 

serafin 

ésimaisons (de). 

“id-Cara. 

et Mokhtar. 

sefrdt 

sunonnet. 

small 

Sailinhac. 

sn 

suuquès (lierre). 

sourbet. 

Taillade 

Teitgen .Pierre-Henri). 

remuyle. 

Thibault. 

Fhiriet. 

linzuy tde). 

lFoublance. 

Fracol. 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

lurines 

Valabrégue. 

Valle (Jules). 

Va:sor 

Velonjara. 

Via!te. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

\Wasmer, 

Wolff 

|Zodi Ikhia. 


Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

lFavet 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Frédéric.Dupont. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat., 

Coudoux. 

Gouin (Félix). 

‘ourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand). 

urousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 


tHennegueile. 


Jaquet ,Gérard), Sejne. 


Be: 
Bu 
Bu 
bu 
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Jean (Léon), Hérault 

Junville (Alfred 
Malleret). 

Krigel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Limarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Luinps. 

lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

lame (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecqur 

Le Coutaher. 

-enhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Me Lempereur. 

Louormand (André). 

Le senéchal. 

Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mine de 

Liurcite. 

Loustau 

Charles. 

\abtrul. 

Min-eau (Robert), 
sarthe. 

Mincey {André}, 
l'as-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mie Marzin. 

Maton 

Maurelet. 

Maver ‘Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuerz (Pierre- 
Fernand). 


Mercier (André}, Oise. 

Mélaver (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monta'at. 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Mu:ler. 

Musmeaux. 


Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

Mine Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pron'eau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

kKeeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 


Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Hochet :Waldeck). 

Rosenblatt. 
Roucaule Gabriel}. 

sauer 

Savary 

Schinitt (René), 
Manche. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

segelle. 

Sibué. 

Signor 

slivandre. 

son 

sissoko (Fily Dabo). 

Mine sporlisse. 

Thanmer. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nound. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez :Maurice). 
lillon {Charies). 
Titeux 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon .Lomis}, 
Vals : Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergés 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 


Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Chaban Delmas. 
Chatenay. 
lassault (Marcel). 
Lronne, 
burbet. 
Herri {Pierre). 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Jacquet ‘Marc), 
Seine-et-Marne. 

krieger (Alfred). 

Maurice-Bokanowski. 


Meck. 
Peytel. 
Prache. 
Quin<on, 
Tirolien. 
Uiver. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
‘Paul. 
Ben Aly Cher, 
Berr 


Goubert 
Herriot Edouard}, 
Legaret. 
Mignot 


Mondon. 
Monteil (André), 
Finistère, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Feaumont (de) 
(Rayinond) 
Burlot 
Luveau. 


Furaud. 
Gaillard. 


Gaumont. 


Graria (de). 
Martinaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine, 

Sous!elle 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Pierre Schneiler, 


président 


M. Liquard, qui présidait la séance. 


de l'Assemblée nationake, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité absolue ... 


Pour l'adoption 
Contre …... 


613 
307 
391 
222 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 3187) 


Sur l'ensemble du projet de budget des prestations fasmnädiales 


Nombre des volants 
absolue 


Major.té 


Pour l'adoption 


Contre 


agricoles. 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali tAhmed). 
André (Adren,, 

Vienne. 
André (lierre), 

Meurthe-et-Moselle 

Anthonioz. 

Antier. 

Apihy. 

Aubüimne 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aujoulat. 

Aumerün 

Babet (Raphaël}. 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André. 

Bardoux (Jacques). 

Barres. 

Barrier. 

Barrot. 

Barry Diawadon. 

Raudry d Asson 


. Baylet 


Bayrou 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

Bénard (François). 

Bendjellou.. 

Réné (Mäurire). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Ben Tounès. 

Bergas:se. 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt. 

Bichet (Ropert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Biliemaz. 

Bilotte 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Boscary Monsservin. 

Hourdellès. 

Bourgeois. 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bricout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron 

Cadi (Ali). 

Caillavet 

Caliot {Olivier). 

Cartini. 

Cartier (Gilbert}, 
seine-el-Oise. 

Ca-sagne. 

Catoire. 

Catroux 

Cavelier. 

Chaban Delmas. 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret. 

Cha:saing. 

Chastellain 


(de). 


Ont voté pour: 


Chatenay. 
chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christisens. 

Closiermann, 

Cochart 

Colin (André}, 
Finistère. 

Coin (Yves), 

Commentry 

Conda!-Mahaman. 

Conotmbo. 

Cornighon-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault. 

Coudert. 

Lcudray 

Couinaud. 

uou:on 

Courant 

Couston 

Lrouzier 

Daladier (Edouard). 

Dainette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lurien). 

Defos du Kau. 

Degoute 

Delachenal, 

Delbez 

Delros 

Deliaune 

Denais (Joseph). 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnan!de 

Mile Pienesch. 

Dixmier. 

Dore y. 

Douala 

Dupraz (Joannès). 

Elain. 

Errecart. 

Estèbe. 

Fabre. 

FaggianelM. 

Fsure (Edgar) Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Félix Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean Michel. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet. 

Fouques Dupare. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

fredet (Maurice). 

Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit 

Galy-Gasparrou. 

Garevel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 


Aisne. 


(Pierre). 
{Paut). 


. 474 
238 
.. 374 
.. 10 
Gavini. 


ueurzes Maurice). 
utihot. 
uodin 
uosset, 

“runaud (Henri). 
üurunaud 
Loire-Inlérieure. 

Grunizky 

uuérard 

Abbas, 

uuichard. 

Guissou (Henri). 

(Antoine), 
Vendée. 

quthmuiler, 

takiki 

Halbout, 

ilaumesser, 

Hénault. 

Uettier de Roislambert, 

Houphouct Boigry. 

Huet. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine, 

flülin 

{hutin-Desgrées. 

ihuel 

isorni. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 

1O1Y, 

Joubert 

Juglas 

Juies-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Kiock 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

LatoresL 

Laïle 

Laniel (Josepn). 

Laplace. 

Laurens (Carmille}, 
Canta 

Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maur!ce). 

Léotard 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 


fLouis). 


Yonne, 


Liaultey (André), 
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Louvel. Ouedraogo Mam:dou , Rousseau Signor Tourné Védrines. 
Luca tadit Rousseiot Mme Sportisse. Tourtaui. Vergès. 
Maga Hubert), Où Habam salan (Menouar). Tharmier Tricart. Mme Vermeersch, 
Magendie. Saïd Mohamed Cheikh. Thorez Maurice). + | Mme Vaillant- Villon :Prerre). 
Marthe Patrwski (Gaston), saint-Cyr. Tillon Charies). Couturier. Zunino. 
Malbrant Seine saivre (de) 
Mallez Palewski (Jean Paul;.!saard au Rivault Se sont abs‘enus volontairement : 


Marnadou Konaté. 

Mainba 

Mancean 
Maine et Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel 
Haute 

Masson ‘'Jean). 

Missot : Marcel} 

Maurice Bokanowski. 

Mede: in 

Méhinignerie 

Mendes trance, 

Menthon tde) 

Mercier : André Fraa 
cos), beux Sèvres. 

Mercier .Mihei), 
Loiret Cher 

Michaud (Louis), 
Vendee 

Mitterrand, 

Moi-an 

Mol natti, 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône). 

Montyoifier (de) 

Montillot 

Montjou (de). 

Morice 

Moro Gia'ferri :de), 

Mouchet 

Moustier (de). 

M 

Mutter (André). 

Naroun Ainar. 

Nozi Boni. 

Nigay. 

Nisce 

Noe (de La) 

Noël (Léon), 

Olm. 

Oopa louranaa, 


Yonne. 


Astier de La Vigerie !4"}. 
Ballanger 
Seine et Oise. 
Barthélemy, 
Bartoli 
Benoist (Charles), 
Seine<t-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Besset, 
Hilloux. 
lissot. 
bBonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault, 
Cachin (Marcel). 
Cazne 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofol 
Passonville, 
Demusois. 


srine-et-Oise, 
Pantaloni. 


Eugène 
Claudius), 

Petit (Guy,, Basses 
Pirénécs 

Mine uer'naine 
l'ev: nes, 

Perrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pieven (René). 

Piuchet, 

ache, 

Prélot, 

Priou 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

ouinson,. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo, 


Haveloson 
Raymont-Laurent, 
Reile-soull 


Renaud (Joseph), 


Saône-et-Loire. 
Révillin Tony). 
Revnaud 
Marcel}, 

Alger. 

Ribevre (Paul), 

Ardèche 
Ritzenthaler. 
Rolland 


Ont voté contre: 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Durlos Jarques). 

Dufour 

Dupuy (Mare). 
Mme Duverno:s. 
Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fuvel. 

Fourvel 

François. 
Mine Gabriel-Péri 


Mine Galicier, 
Gautier 
Giovoni, 
Girard. 

Gosnat 


Goudoux, 

Mme trappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand\. 

Mme Guérin Ruse). 

Guiguen 

Guyot (Raymond), 

Joinvi'le (Alfred 
Malleret: 

Kriegel-\ alrimont, 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenvurmand (André). 


sarmnson 

sSanozo Sckou. 

sauvaze., 

tua 

savale 

schaff 

schimitt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

“himittlein 

(Robert), 
Moose Le 

Secrclain. 

“enghor 

sératini 

sevnat. 

sid-Cara. 

sidi et Mokhtar. 

sietridt 

sim nnet. 

sou 

souquès Pierre). 

sourbet, 

laillade. 

(Pierre Henri) 

linple 

Fhibault. 

lhuriet 

iu guy (de). 

Tosbiane. 

Fracol 

Trermmoutine, 

lriboulet, 

furines. 

Uiver 

Valabrègue 

\alle Juies). 

Vassor 

Velonjara. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer. 

Wo!fr. 

Ikhia, 


de). 


Linet. 

\ianceau (Robert), 
sarthe 

Mancey (André), Pas 
de Calais 

Martel Henri), Nord. 
Marly Andre). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mercier ‘André}, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

\Mora 

Mouton. 

Mul!er. 

iusmeaux 

Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
Rosenb'att. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 


MM. 
Barractun, 
Bouxom. 
Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cotrre 

Delmotte. 
bronne, 

Dumas (Joseph). 


Duquesne. 
Durbet 
krédéric-Dupont, 
Gaubert. 
Grousseaud. 
Jacquet Marc), 
Seiue-et Marne, 
Mine Lefebvre 
(Francine), Seine 


Meck 

Mignot. 

Moatti. 

Mme Poinso-Chapuis. 

schumann (Maurice;, 
Nord. 

Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbellier, 
Arnal 
Auban fAchille). 
Audeguil. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bèche (Ermile). 
Ben Aly Cherif 
Benbahmed (Mostefa} 
Bertnet. 
Binot 
Bouhey ‘Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutlbien. 
Al). 
Briflod. 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Cartier (Marcel, 

Drôme. 

Charlot (Jean). 
Coffin 


Conte. 

Coutant (Robert). 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 

De'abre. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Doutreliot, 

Draveny. 

Dubois. 

Ducos. 

Durroux, 


Evrard. 

Faraud, 

Florana. 

Gazier 

Gernez. 

&oubert. 

Gouin (Félix). 

sou;don 

uozard (Giles), 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), Loire 
inférieure. 

Henneguelle 

llerrio!' (Edouard). 

Jaquet (uérard), 
seine. 

Jean Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mine Laissac. 

Larmarque-Car do. 

Lanet (Josepn-Pierre), 
seine 

Lapie (Pierre-O'ivier) 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski 

Livrette. 

Loustau 

Lassy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Mélayer (Pierre), 

Meunier (Jcany, 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Mollet (üuy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute Garonne. 

Naegelen (Marcel 
Edmond), 

Nenon. 

Nine. 

Nocher 

Notebart 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Provo. 

Rabier., 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Suvandre 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentina, 

Va'lon (Louis), 

Vals (Francis), 

Verdier 


Véry (Emmanuel). 
Wagner. 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beauruout ‘de. 
Boisdé (Raymond). 
Burlot. 
Duveau, 


Furaud 

Gaillard. 
Gaumont. 

Gracia (de). 
Martivaud-Déplat. 


Mayer (René), 
Constantine. 

Soustelle. 

Vendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre 


Schneiler, 


président 


M. Liquard, qui présidait ia séance. 


de l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOlANtS. 487 


Pour l'adoption 


Contre 


Mais, après vérification, ce: nombres ont élé rectifiés con‘urmé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


Paris. 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


PRIE] 
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— — 


